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crédits pour la ! 
l'Etat aux déj 
du réseau 


Proposition de loi... p 


Ouverlure de 
tion de 
ré /ection 
l'Algérie. 

Prorogation des délais prévus par la loi 
n° 49-21 du 12 mars 1419, — 


Modification de l'article 4%, du code 
des pensions d'invali- 
dilé et des victünes de la querre 


militaires in- 
aliénalion mentale. 


par Mine Marie-Hé- 


Bénéfice au profit des fonctionnaires 
originaires de L'Afrique du Nord 
ct desterriluires d outre-mer crer- 
cant dans La mét opole 


relatif aur anciens 
ti pour 
Rapport 


lène Cardot 


des 


congé el de délais de rout que 
les fonctionnaires 71 ‘tropol tains 
ererçant en Af1 que du Nord ou 
dans Les territoires d'outre-mer. 
— Proposilion de loi.........…. “s 
Vac nation obligato re de cerlaines « 
tégories de la population par le 
Taccin BE. C. G. 
D 


Abrogalion de l'article & de la loi no 47 


1:92 du 5 septembre 4947 
de gen« ral des élections 
rnunicipales. — Propos de 
Lénélice de l'allocation de iage à 
certains arlisans Compris 


Parmi les bénéfice inires de 


accordés aux chômeurs salariés. 
— flroposition de résolution de 
M, D: 
Création 1 Conditions budgétaires 
d'une saine téjorime administra- 
live. — Avis par M. François Du- 
Modilu alion de code 


l'article 123 du 

des pensions militaires d'invali- 
dité et des victimes de la querre 
relatif aur anciens militaires 
lernés pour aliénalion mentae. 
— Avis 


Accord de facilités de transport aux en- 
lants des farnilles nombreuses. — 
AVIS par M. Albert Lamarque.…., 


Apprentissage dans leg méliers d'artli- 
— Proposition de de 


Mod.fication de l’ordonnance-no 
90 juin 1915 relalive à la cons- 
tulation, la poursuite et la rémres- 
Sion des infractions à La législa- 
Don économinue. — iannort par 

M. Bardon-Darmarzid 


Transjert an Panthéon du corps dun rère 
de Victor Schoelcher. — Pro'et de - 
loi D: 

Modification de l'article 13 de l'ordon- 
nance du 235 novembre 1954 rela- 
tire À l'orgamsation de La Justice 
en Ugérie, — Rap- 
port par M. Sisbaue Chéri... P 


Institution d'un signe nutionat re- 
vuilures des médecins 
aur arnbulances et pharma: 
cieS. — Proposition de résolution 


de ML Bernard Lalay. 


D 


par M. André Diethelm.. p. 2 


915 


217 
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diépartition global Interdiction de l'emploi des 943 tozxt- Participation par Le ministère de l'édu- 
ré eur ?r budyet des ques dans la désinsectisation, la cation ualionue aur frais de l'or- 
romnbattants vf des victirirs de dératisation où la désinfection qorisution d'une erposilion de 
la guerre par 10i n° du des locaur, — Projet de lui..... p. 326 la Résistance, — Projet de doi... p. 
01 dfcembre MS, — Projet de loi, p. 319 Possibilité de la pratique de gri fte Aide aur victimes de la grêle qui 
Cession l'offu e nolional industriel de de la carnce grace l'aile de Sur de departement 
l'a te de l'usine de lonneurs d'yeus volontaires, — Le À tai +959, — 
Porde-Longue Lpendunt de la Proposition de 025 Proposttton de résolution da 
de plis par L'ennemi où sous son Modification des modalités de pau 
ous Condilions, de controle et restitution 425 dominages dus eux Li 
Lrofrss phamnacien avec times de ces de veux de ‘ulteurs Sinistrés pour faits 
lle le télérnasre, eurs biens qui ont fe it lo Jet quetre, — P roposition de résolu 
ni = d'actes de disposition, ion de M. Edouard Barthe..... 
on des articles 9, 16 ri du Conplément à l'article 1575 du code de l'Allier sinistres war la grète. 
de d'instruction criminelle en ce qui concerne res- — Proposition de résolution de 
latif offuiers de pole Ciston pour leSton des promesses M, berger p. 14 
1, P. U de vente. Pr je K Di:nositions d'ordre économique et ji 
du lut de la Public des proléts. Proposition de — Rapport par M, Jean 
ES 920 Majoralion des fndemnités ‘Jues au 
on titre des léuislations sur Feuille 12. 
pe sur le budget des dents du travail, — Vropositio 
par lu loi n° du apport Jean Berthouin 
— pa nance n°9 45-179 du 3 fétrier 1043 
M 920 neltant en Diqueur du proces dure Linilation du des ins el ea 
reéfere dans les 4 parteinents andorrans udnis en (rans- 
le budyet des anciens con buttants et Cu iément à la lai du 29 déce ñnbre 4b loi du 41 
vietones de la querre par lui loi no 48- faciditant l'acquisiliun de ve- 
du M décembre 1938. — Rapport hicules ou tra ATITER l'Etat 
“hanal: — Proposilion de P. 329 ayant appirient quz ser 
par M. Chapalain (suife)........ p. 321 cices du Sénat et de la Chambre 
des articles S el 47 de la Réglementation de la profession des des députés. — Rapport par 
lus lu 8 avril uw portant natio- couriters en vins dits cOurHers M, ve p. 
nulisation de l'électrienté et —  l'roposition 9%) Conversion de U forêt sabonnaise en 
Propos tion de 101... p. 322 ue p. pure d'ékoumès. Rapport 
Pio-ogation, dans les dépirtements de par M, p. 
Lt Î theaise, Le La Mart!- le saration des dommanes physiques 
dique, de la Guadeloupe rt de ta subis par Les jeunes travailleurs 
Réunion, de la date de clôture de rieur de l'Union française. 3% provencnt de lornanisation dite 
l'exercice JMS, de la date limite apport par M. Durand-Révitle.… p. 29 « chantiers de jeunesse » par 
de vote pour l'ertreice 448 des Régime de vente de l'essence, — Pro- le fait où à l'occasion de leur 
tmyositions directes par des as jet 3%) service dans les lormations en- 
emldées locales, et de dule Prorugation des saciétés arrivées à leur cudrées du ministre de la pra- 
terme statutaire qui, pur suite duction lidustrielle. — Rapport 
faits de yuerre, ont ju pro- par M. . p. 89 
erercice Projel côder reite prorogation . Morlification de l'article 1e du 
Signification réelle du transfert au radiodiffusi de pensions mälitaires et abrogalion 
Panthéon des rendres de Victor de la iffusion “les dispositions frappant de for- 
Schætcher et de Félir Eboué mar Jac clusion toute demande en 
la tHihéralion des ricthnes de la oi de M. Jacques ion d'une pension d'invalidité 
“pression Colonialiste et l'arrét À concédée à titre définit pour 
do la guerre au Viet-Nam, — Institution d'une nativnale dite infirinité résultant d'une maledir, 
Proposition de réso'ution de M. varle Soctiaie des écunemique- 


des itions de l'ordon- 
ince du juin 194%» accordant 
un pouvoir juridiclionnel di- 
déportementali du rontrôle 


et des cnquetes niques, 

Proposition de résolution de M. 

drauiisution par décrel d'un referen- 


dans le ville de Chanderna- 
de dépenses 
frais de déplace- 


jor PE 
afférentes aux 


nent et de séjour des observa- 
tours neutres anpelés à assister 
celig — Projet 
Mon.) cation l'article 2 er 
du rode dn tratai — Rapport 


par M. 

aux départements de 
Guadeloupe, de la Guyane frai- 
caise, de la Martinique et de Ia 
Réunion des dispositions de la 
sécurité sociale anplicables à la 
vrévention et à la réparation des 
advcidents du travail et des 
des professionnelles — Projet de 

bairoduction de la législation sanitaire 
péiérinaire dans les départe- 
ments du Haut-Rhin, du  Bas- 
Rhin et de la Moselle. Projet 


de 


Béciossement de l'encienne enceinte 
lortiée de — 


de loi ..….. 


225 


nent faibles ». — position 


Abroyation de 


n° 


l'article 3 de 
du à février 
mettant en vigueur ia procédure 
du référé dans les départements 
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de 
la Moselle, -—- Rapport par M. 


Altribution aux villes de Fert-Lamwy, 
Bangui et Doudla de 
da croix de la Légion d'honneur 
en raison de leur action face à lu 
défaile et à l'armistice de juin 
1930, —- Proposilion de résdiulion 
de M. Durand-Réville.....,...... 
du Conseil de l'Europe, avant 1e 
première Téunion de  l'ussem- 
blée consullatire, de divers pro- 
jets de naiure à prourer Fapi- 
dement l'utilité de la nouvelle 
organisation politique europienne. 
Proposition de résahtion 
M, 
Orpunisation et unijication du 
d'assuramce des marins, -- Rap- 
part supplémentaire M. Den- 
Revision de la du 27 octo- 
bre 1M6. — Proposition de rèso- 
lution de M. Debré ......... 
Réforme de — Proposilion 
résolution de M, 
Disnositions d'ordre 
financier. 


LA 


évanoraique et 


Debré......,... p. 


— Projet de loi...... p.: 


» 


lorsque cette denunde, motitée 
ar l'aggravation de l'invalidité, 
est faite plus de cing ans après 
concession de pension défi- 
aitive, — Rapport par M. Auber- 
Aide aux viclimes du cyclone survenu 
le T inars 19439 sur la côte Est dr 
Madagascar et reconstruction des 
oucrages détruits cet ouru- 
gan. — Rapport par M. Serrure... p. 360 
Pratique de la arèfle de lu cornée grüce 
l'aile de donneurs d'yeu& 
lontaires, — Rapport par M. Ber- 
Reconstitution des histes d'ancienneté 
des uifférents corps et cadres de 
Le de L'air. — Rapport par 
. le général Corniglion-Molinier. p. 42? 
des effectifs des fonctionnaires 
et des adiinistrations vi 
du nombre des automobiles masrs 
à La dispmsition dés diférents 
services au chiffre existant an 
jer janvier — Libération des 
hôtels particuliers et des apparte- 
ments à usage d'habitation Pu- 
core occupés par les administra- 
tions, — Proposilion de résolu- 
tion de M. D. J02 


Lotions d'ordre économique et 
nancier. — Avis de M, Lodéon.... 


p. 


p. 365 


R'_aration des domgnages de guerre in- 

indus- 

s, surres et alcools de beite- 


téressant les betteraves 
tiielle 
rares. 
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fixation du budget des dépenses mili- tevision du montant des patentes en A 
tion air) — Rapport par M. Pel- Taux 497 DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
Fixation du budget des dépenses vnili- Aide populations du pes 
taires pour l'erercice 199 lan de l'Aude sinistrées par les orages 
nexe I: Défense nationale, Sec- de ré 407 Session 1949 
tion guerre). - apport par 
M. Pierre Saisie-arrêt et cession des rémunéra- 
Firation du budget des dépenses mili- tions. Projet de loi............ p. 13 Feuille 4. 
taire pour l'exercice ir (an- Autorisation d'avances du 1 résor à la Firalion du régime électoral, de la comno 
caisse nationale de crédit agricole. :98 tion, du fonctionnement et de la rom. 
—  HKapport pal — Projet de loi.............. zétence du conseil général de la Côte 
Ouverture d'un crédit au budget du mie française des Sormalis. —  Deuxiéing 
Fixation du budget des dépenses mili- nistère de l'éducalion nationale rapport par M. Saïd Ali Coubèrhe 
laires 1949 (an- pour la célébration au (suite) 97 
nexe ‘rance d'outre-mer la de Chopin. — Proje 
IL. Dépenses militaires). — Rap 493 | Modification de l'article de la loi 
port par M. Saller................ D ee DR du 9 mai 196 relative à Lauto- 
Régime des prestations fomiliales. — nomie administrative el  finan- 
Feuille 16 Projet de 10 ..............sssse 19 cière des Comores, — Demande 
Renouvellement des baux à loyer d'im- DAVIS D, 100 
l'iration du budget des dépenses inilitaires meubles où de locaux à usage Négociation avec le gouvernement royal 
pour l'exercice 1:49 (annere commercial ou industriel. — Pro- du Cambodge d'un traité général 
position de 19i.............. 499 conforme à l'article 61 de la 
du budge + dépre aux vieux pour les deurième et M. 50 D. 100 
aires pour l'exercice 1949 (an- troisième trimestres de l'année Institution dans le cadre de 1 
nee WE 1949 et substitution du service de 98 février 1918 au sein du conseil 
ed l'allocation de vieillesse au supérieur de la marine mar- 
> pa vire de l'allocation temporaire. — chande de commissions d'études 
ivation du budget des dépenses mili- aspects du trafic entre la France 
taires pour l'exercice 1949 (an- Ref PL. PAtsemblés alpérienne rela- l'Afrique du Nord, les départe- 
tive à l'extension à l'Algérie des ments d'outre-mer et les 
dispositions de l'acte dit loi du toires d'outre-mer. — Rapport par 
— Rapport par nai 1941 rendant obligatoire M. René D. 108 
M la déclaration des levées de me- Demande en autorisation de poursuites 
Fixation du budget des dépenses mili- sures géophysiques. — Rapports 50) contre un membre de l'Asseni- 
par M. Léo Hamon........ p. 49 blée de l'Union française........ p, {4 
budget annexe febrications Création d'une cité internationale de Financement et exécution du plan de 
d'armement), — Rapport par l'astronomie à Saint-Michell'0b- reconstruction, d'équipement el 
. p. 486 servaloire (Basses-Alpes\. — Pro- de modernisation de l'Indochine 
+ position de résoiution de M, Au- — Demande p. 109 
lisation du budget des dépenses mili- 
taires pour l'exercice 1949 (an- Institution de centres de culture locale 
nexe IX: Défense nationale, Réparation des dommages de guerre in- dans les pays d'outre-mer. — 
budget du service des essenres). A téressant les betterares  indus- Rapport par M. Lechani.:........ p. 109 
— Rapport par M. Alrie 48 trielles, sucres et alcools de bete 
4 P. teraves. — Rapport par M. Driant, p. 503 Organisation administrative et mise en 
Fixation du budget des dépenses mili- valeur des possessions des mers 
taires pour l'exercice 1249 (an- Attribution aux villes de Fort-Lamy, australes et envoi d'une mission 
nexe X: Défense nationale, budg- Brazzaville, Bangui et Douala de scientifique et économique. — 
get annexe du service des pou- la croit de la Légion d'honneur. Proposition de M. André Georget. p. {# 
dres). — Rapport par M. Alric.. p — Rapport par M. Coupigny.... p. 502 
is par l'ennemi ou sous son SOC ivans es populations des pays d'outre- 
contrôle et restitution ut vic- salariés. — Rapport par M. Pujol. p. 504 mer, — Proposition de M. Jousse 
Complément à l'article 89 de la loi D. 
par: l'avis de l'Assemblée de l'Union 
Béorsanisation des sociétés nationales x française. Proposition de 
de constructions aéronautiques des vins. — Proposition de loi 505 
et de la Société nationale d'étu- Diffusion des écrits de nature à déve- 
des et de constructions de mo- Francisalion du nom patronymique et lopper la connaissance et la com- 
teurs d'aviation et protection des du prénom des étrangers. — Pro- L préhension mutuelles des peuples 
secrets de la défense nationale. on 500 races. — Proposilion de 
_Proj de loi de Application dans les départements dx p. 119 
Ratification de l'accord international sur Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Importance dans les discussions au 
le blé signé à Washington le Mosells des dispositions législa- sujet des anciennes colonies ita- 
23 mars 1949. — Projet de Jai... tives sur la police des bâtiments LA liennes, actuellement en cours à 
Restilution aux failles et transfert à menaçant ruine, — Projet de loi. 009 Lake-Success, des sentiments et 
titre gratuit des corps des an- Complément à l'ordonnance du no- intérêts des peuples de 
ciens combattants et victimes de vembre 4911 portant modification Enion française, particulière- 
la gucrre. — Rapport par Mme et codification des tertes relatifs ment de ceux du territoire de la 
Maric-Hélène Cardot p. à la répression des faits de colla- Côte française Somalis. — 
Caractère comminatoire des astreintes boration et à l'ordonnance du PA aan de M. Saïd Ali Cou- 
jirées par les tiibunauxr en ma- décembre 1951 portant EEE EEE EEE 119 
tière d'erpulision, — Proposition cation et codification des tertes Attribution de crédits complémentaires 
relatifs à l'indignité nationale. — pour l'équipement des territoires 
Application aux indemnités de congés Projet de d'outre-mer au titre de l'exercice 
payés des dispositions spéciales Interdiction de l'emploi des gaz tori- Enr ps — Rapport par M. Ar 
de l'article 47 à du livre ler du ques dans la désinsectisation, la red Jacobson .................... p. 18 
code du travail. — Proposition de . dératisation ou la désinfection des ; Silualion politique, économique et 50- 
: locaux. — Rapport par M. Varlot 009 i sitio: 
Caux. : + ciale à Madagascar, — Proposition 
De Ouverture de crédits et autorisation de de M. A. D 
A dépenses au titre qu budget gé- Autorisation de la fabncalion des pièces 
néral de l'exercice 41919 (dé- divisionnaires pour les territoires 
Ratification de l'accord de payement penses ch iles de reconstruction et de la Nouvelle-Calédonie et dé- 
et de compensation monétaire du d'équipement, opérations  nou- pendances et des établissements 
16 octobre 491, — Rapport par velles). — Projet de loi.........s p. 507 


M. Bolifraud 


P. 2 


français de l'Océanie, — Rapport 
par M. Jean Curabet 
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cord, en Algérie, aux auxiliaires de Participation des coopératives de pro- Dotation du territoire de la Haute-\ 


la gendarmerie nationale ainsi 
qu'aux gendarmes d'origine algé- 
nenne des avantages dont béné- 
jicient les yendarmes d'origine 
métropolitaine en mudière d'allo- 
cations familiales. «— Proposilior 


Biüuatin politique, Économique et so- 
ciale À Madagascar. — Rapport 


par M. Zinsou ..,.....,..,.... p. 114 


Mod cation du statut de la Cochin- 
; hine dans l'Union française, — 
Demande d'AYIS P. 118 


par décret d'un référen- 

«um dans les élablissements fran- 

cais dans l'Inde et engagement 

des dépenses afférentes aux frais 

de déplacement et de séjour des 

observateurs neutres appelés à 

ssister à celle consullalion. 
Demande d'avis ................, D. 118 


Secours à la population de la com mung 
mixte de Laghouat et des trois 
départements de l'Afrique du 
\ord, victimes des inondations du 
‘4 avril 1949. — Proposition de 


Berunde en autorisation de poursuiles 
contre un membre de l'Assem- 
biée de l'Union française........ p. 119 


en Afrique occidentale fran- 
caise, en Afrique équatoriale fran- 
çaise, au Togo et au Cameroun 
de sociétés coopératives africaines 
de construction et d'urbanisme. 
Demande d'avis ......,....... np. 119 


Ænseronement de l'histoire et de la lit- 
tcrature des peuples de l'Union 
française dans les écoles de 
lrance et d'outre-mer. — Propo- 
silion de résolution de M, Jousse- 

Di 


Modification de l'article 2 de la loi du 
8 juillet 4933 sur la viticulture et 
le commerce des vins. — Propo- 
sition de résolulion de M. Louis 


Coordination des efjorts des autorités 
intéressées en vue de faciliter les 
liaisons entre l'Afrique du Nord, 
la Tunisie, le Fezzan et l'Afrique 
équatoriale française par la dési- 
mation d'une responsabilité 
d'exécution. — Proposition de ré- 
solution de M: Sérot ..........,. p. 122 


Corntinuilé de vues et d'action dans le 
commandement des unilés admi- 
“istratives des territoires d'outre- 
ner, — Proposition de M. Cortin- 


Création d'une fédération des chambres 
de commerce, d'industrie et 
l'agriculture à Madagascar. — 
Demande d'avis 


Corujylément à la liste des membres du 
romité national du tourisme par 
les reyrésentants de l'Assemblée 
de L'Union française, — Proposi- 
tion «de”M, 12% 


Arplcation aux territoires d'outre-mer 
autres que l’Indochine de la lé- 
gislation en viqueur dans la mé- 
tropole en malière d'adoption el 
de légitimation adoptive. — Rap- 
port par M. Abäïesselam........., p. 1% 


Sournission du plan quadriennal à l'avis 
le l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise, — Rapport par M. Chock... p. 13 


L'ycration des victimes de la répres- 
sion colonialiste et arrêt de la 
au Viet-Nam comme por- 
tée réelle du transfert au lan- 
théon des cendres de Victor 
Schoelcher et de Félix Eboué. — 
Proposition de M. Georges Théve- 
De 123 


Giirn d'une subvention aur smistrés 
du Maroc. — Proposilion de 


duction des terriloires d'outre- 
mer à la formation de socrèlés 
anonymes qui érercent leur a@c- 
fivité dans ces territoires. — Pro- 
position de résolution de M. Bous- 


Développement de la production auri- 
lère de la Hautc-Guinée, — Pro- 

ti 

Levée de la mesure d'exclusion prise 
contre le président du groupe 
communiste, M. l'arbé, 
— Proposilion de résolulion de 

Représentation des populations d'ou- 
lre-mer à l'assemblée consulta- 
live européenne, — Rapport par 
Le run Kris... D. 


Feuille 5. 


position de M. Paul Tétau....... p.: 


127 


Feprésentation des populations d'outre-mer à 
l'Assemblée consultatire EUTOPÉPNNE. — 


Rapport par M. 1e Brun 


Reconstruction et rééquipement des 
diflérents services de la Haute- 
Voila supprimés par le décret du 
5 septembre 1932. — Rapport par 
M. Conombo es D: 

Prorogation et modification des dispo- 
sitions du décret n° 48-1475 du 
22 septembre 198 réglementant 
au Cameroun les loyers des 
caux d'habitation. — Rapport par 
M. Paul 


Contribution de la métropole à la réa- 
lisation du plan de progrès social 
de l'Algérie. — Rapport par 


Gravité de La situation politique, écono- 
mique el Sociale à Madagq 
— Rapport supplémentaire par 

Institution au sein du conseil supé- 
rieur de la marine marchande de 
cominissions d'études spécialisées 
Pour éludier tous les aspects du 
trafic entre la France, l'Afrique 
du Nord, les départements et ter- 
riloires d'outre-mer. — Rapport 
suppémentaire par M. André 
Moreux 


Kéris 


Répression de l'ivresse publique dans 
les terriloires d'outre-mer. — Rap- 
port par M. La p. 


Engagement de négociations interna- 
tionales en vue d'arriver à un 
accord international sur la répres- 
sion de l'alcoolisme dans les ter. 
riloires d'outre-mer. — Proposi- 
tion de M. Paul Catrice....…. 


Suppression en fareur des boursiers 
originaires d'outre-mer de la 
clause de limite d'âge relative 4 
la participation des étudiants à la 
Sécurité sociale, — Vroposition de 


Mme H. Lefaucheux......…. 


Soumission pour avis, l'Assemblée de 
l'Union française, du projet de 
loi étendant aux salariés des dé- 
parlements de la Guadeloupe, de 
la Guyane francaise, de la Martini- 
que el de la Réunion le bénélice 
des allocations familiales. — Rap- 
part par M. Joseph Bégarra...... p 


(réution d'une seclion du combattant 
de L'Union française au ministère 
des anciens combattants et vic- 
times de la querre et de sections 
correspondantes dans les départe- 
ments, pays ou territoires d'outre- 
ner. — Rapport par M. Corval... p. 


luamentation du contingent de de- 
vises (E. R. P.) attribuées à l'AI- 
gene pour son équipement agri- 
cole el industriel, — Rapport par 

Création d'une université africaine dans 
les territoires associés. — Rap- 
port de M. DeLraves, D. 


D 


129 


132 


132 


. 433 


135 


. 151 


. 451 


152 


154 


portant ratlachement à 


de crédus spéciaux néces 

la 7 nstruction et au Tecqt 

ces supprimes { le 

1952. — Ra pra 

Rappel des règles posées var 

43 de la loi n° 46-23S du 

6, par l'art: fa 

tuul n > d la 

loi n° 47-1855 se] 

1917. — Pro] de 

Modijication des conditions d'attribu 

tion des allorations [a Haies au 

salariés alatriens travaillant 


la métropole 
side en Algérie. ra} 
port par M, Bégarre............…. p. 454 
Construction d'un aérodrome à carac- 
tère impérial sur_la cote du Bé 
min, — Pr posiuon de M. Emile 
Création de juridictions de droit fran- 
çais en Afrique occidentale fran 
case el à Madagascar et 
cation du stèége de cerlaimes jurti- 
dictions en A] ique cCquul: riale 
française. + Demande d'avis... p. 151 
Harmonisation des dépenses sociales et 
économiques pour des investis- 
sements dans  trrrilaires 
d'outre-mer. — Vroposition 
de l'Assemblée de l'Union fran- 
çaise des projets mmililaires 
cutifs à la conclusion des accords 
de PBrurelles et à l'adhésion de 
da France au pacte de l'Atlanti- 
aue en ce qui touche l'organisi 
tion de la défense commune des 
terriloires d'outre-mer et l'équi- 
pement économique el industriel 
de ces terrioires en vue d'assu- 
rer la sécurité de l'Union fran- 
Çaise. — FVProposilion de M. le 
général Chevance-Berlin......... . p. 164 


Saisie 


consé- 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& C{RCULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décret n° 49-1490 du 19 novembre 1949 
autorisant l'ouverture en 1949 d'un 
concours pour le recrutement de ceux 
secrétaires rédacteurs à la direction des 
Journaux officiels. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du minisire des finances 
et des affaires 6 onomiques et du secré- 
laire d'Etat chargé de la fonction publique 
et de la réforme administrative, 

Vu l'ordonnance du 2 novembre 1944 
la présidence du 
Gouvernement de la direction des Journaux 
officiels ; 

Vu l'article 44 de la loi n° 48-1437 du 
{4 septembre 1918; 

Vu le décret n° 46-2245 du 16 ortobre 
1946, modifié par le décret n° 49-104 du 
26 janvier 1919 et 
des cadres et au statut du 


direction des Journaux officiels : 


Mit !; 

1 
r 

de la 


3 décembre 1948 et 11 janvier 1949 relatifs 
aux fonctionnaires dégagés des cadres en 
exécution de la loi n° 47-1680 du 3 sep 


tembre 1947, modifiée par la loi n° 48-1227 
du 22 juillet 1948, 
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22 Novembre 14,9 


Décrèle : 

Art, 1°, — Est autorisée l'ouverture 
avant le 31 décembre 1249.d'un concours 
pour le recrutement de deux secrétaires 
rédacteurs à la ‘direction des Journaux 
officiels. 


Art, 2. — Ces deux emplois pourront tou- 
tefos être pourvus par voie de rec:asse- 
ment de fonctionnaires dégagés des cadres 
eu exécution de la loi n° 47-160 du 3 sep- 
tembre 1917, modifiée par la loi n° 48-1227 
du 22 juillet 1938. 

Les candidats présentés par le centre 
d'orientation et de réemploi devront justi- 
fier de la possession du diplôme de bache- 
lier de l'enseignement secondaire où du 
brevet supérieur, Hs devront réunir moins 
de huit années de services civils et mi:i- 
aires, afin que Ja reconstitution fietive de 
leur carrière telle qu'elle ‘est prévue par 
l'article 4 du décret n° 49-50 du 11 jan- 
vier 1949 on ait pas pour effet de leur attri- 
buër un traitement supérieur au traitement 
moven des secrélaires rédacteurs. Les inté- 
ressés devront satisfaire également à un 
examen professionnel qui comportera Îles 
épreuves prévues par l'arrèté du 30 dé- 
cembre 1916 relatif au concours de secré- 
taire rédacteur de la direction des Jour- 
naux officieis, Les deux candidats admis 
à cet examen seront soumis, en outre, 
réalablement à leur intégration défini- 
tive dans les cadres de la direction des 
Journaux officiels, à ua stage de six mois 
pendant lequel ils recevront le traitement 
afférent à la dernière classe de l'emploi de 
secrétaire rédacteur. 

Art, 3. — Le ministre des finances et des 
affaires économiques et le secrétaire d'Elat 
chargé de Ja fonction pubiique et de la 
réforme administrative sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au 
Journal of'iciel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 19 novembre 1949. 

GEORGES BIDAULT, 

Par le président du censeil des ministres : 

Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 

MAURICE PETSCHE, 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE, 


Le secrélaire d'Etat chargé de la 
fonction publique et de la réforme 
admanistrative, 

JEAN BIONDI. 


Décret du 21 novembre 1949 nommant un 
commissaire du Gouvernement près l'assem- 
biée plénière du conseil d'Etat statuant au 
Contentieux. 


Par décret en date du 21 novembre 1949, 
M. Nicolay, maitre des requêtes au conseil 
d'Etat, est nommé commissaire du Gouverne- 
ment près l'assemblée plénière du conseil 
d'Etat statuant au contentieux et ses sous- 
sections, en remplacement de M. Jacques Don- 
necieu de Vabres, déchargé de ses fonclions 
égur sa demande. 


Délégations de signature. 


Le président du conseil des ministres, 

Vu l'arrêté du 23 janvier 1947 autorisant les 
ministres à déléguer par arrêté leur signature; 

Vu le décret du ?8 octobre 1949 portant nomi- 
nation des membres du Gouvernement; 


Vu l'arrêté du 8 novembre 1949 portant. 
noinination du cabinet au présilent du consei: 
des 


Arrûte: 

Art. ter, — Délégalion” est donnée à M. Pierre- 
Louis Falaize, directeur du cabinet, à l'effet 
de signer, au nom du président du conseil 
des ministres, tous actes, arrêtés et décisions 
à l'exclusion des décrets, 

Art, 2, — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de la République française et 
prenôra effet du 29 bctobre 1919. 

Fait à Paris, le 21 novembre 1919. 

GEORGES BIDAULT, 


Le président du conseil des ministres, 

Vu le décret du #1 janvier 1935 portant orga- 
nisation des services adininistratifs de la pré- 
sidence du conseil, ensemble les textes qui 
l'ont modifié ; 

Vu le décret du 23 janvier 1917 autorisant 
les aninistres à dé:cguer par ‘arrêté leur signa- 
ture; 

Vu le @écret du octobre 1949 portant 
nomination des membres du Gouvernement, 


Arrûte: 


Art, 4er, — Délégation permanente est don- 
née à M. André Ségalal, secrétaire général 
du Gouvernement, à l'effet de signer, au nom 
du président du conseil des ministres, tous 
actes, arrêlés et décisions à l'exclusion des 
décrets, 

Ceite délégation s'applique notamment à la 
signature Ge tous arrèlés, de toutes ordon- 
nances de payement, de virement et de délé- 
gation, ordres de parement, chèques, pièces 
justificatives de dépenses, ordres de recettes 
et autres pièces comptables, de tous marchés, 
conventions, tontrats et avenants, des arrêtés 
de débet et ces états exécutoïres émis en 
application de l'article 51 de la loi du 13 avril 
1848. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera pubiié au 
Journal ofjiciel de la République française et 
prendra effet du 29 octobre 1949. 

Fait à Paris, le 21 novembre 1949. 

GEORGES @IDAULT. 

— 


Détret du 21 novembre 1949 portant habili- 
tation à signer au nom du président du 
conseil. 


Le président du conseil-des ministres, 

Vu le décret &u 31 janvier 1935 portant orga- 
nisation des services administratifs de la pré- 
sidence du conseil, ensemble les texles qui 
l'ont modifié: 

Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant les 
ministres à déléguer par arrêté leur signalure; 

Vu le décret du ?3 octobre 1919 portant 
nomination de membres du Gouvernement, 


Décrèie : 


Art. 4er, — M. Pierre-Henri Lenoir, chargé ce 
mission à la présidence du conseil, est habi- 
lité, en cas d'empêchement de M. André Sé- 
galat, à signer, au nom du président du conseil 
des ministres, les ordonnances de payement, 
de virement et de délégation, les orcres de 
payement, les chèques, les pièces justificatives 
de dépenses, les ordres de recette et autres 
pièces comptables, les marchés, conventions, 
contrats et avenants dont le montant ne 
dépasse pas 5 millions de francs, les arrêts 
de débet et états exécutoires émis en appli- 
cation de l’article 54 d': la loi Cu 13 avril 1898 
et, d'une façon générale, toutes décisions 
ayant trait à l'exécution du budget ou à la 
gestion administrative du personnel de la pré- 
sidence du conseil. 

Art. 2, — Le présent décret sera publié au 
Journal officiel de la République française et 
prendra effet du 29 octobre 1949. 


Fait à Paris, le 21 novembre 1919, 
GEORGES BIDAULT. 


Délégation de signature. 


Le président du conseil des ministres, 
Vu le décret du 3 janvier 1946 portant «13, 
tion, à la présidence du Gouvernement 4 
conseil du plan de modernisation et d’équiice 
ment et fixant les altributions du commis. :g 
général du plan; 

Vu le du 16 janvier 1947 relatif 
modalités d’exéeulion du plan de mode: 
sation et d’quipement et fixant à cet égard ! 
attributions du conseil du plan et du 
sare général du plan; 

Vu le décret du 23 janvier 1947 aultorisin 
les ministres à déléguer par arrêté leur sisnx 
ture, 

Arréie : 

Art. fer, — Délégation permaneñte est €: 
née à M, Jean Monnet, commissaire éitra 
du plan, pour signer au nom du président à 
conseil: 

a) Toutes ordonnances de payement, de «:r 
ment-et de délégation émises sur les 
ouverts au budget de la présidence du cone 
au titre Cu commissariat générak du pa 
toutes pièces justificatives de dépenses, tou 
ordres de recettes, toules décisions portant 
engagement de dépenses, tous marché: dg 
fournilures et approbation descits marché:, e 
général toutes opérations comptables intéré 
sant ce mème budget: 

b) Tous arrêtés ou décisions portant nom 
nation dans les services du commissariat vi: 
ral plan. 


Art. 2. — En cas d'absence ou d’empé:hés 
ment du commissaire général du pian, M, 
Etienne Hirsch, commissaire général adjoint 
et M. Maurice Aïcardi, chef de service, <on 
autorisés à signer en son nom tous les ac 
visés à l’article {er (a et b). 

Art, 3, — Le présent arrêlé sera publi à 
Journal officiel de la République françaice “ 
prendra effet 4n 29 octobre 14949. 


Fait À Paris, le 21 novembre 1919. 
GEORGES BIDAULT. 


| 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 21 novembre 1949 portant nomi: 
tion d'un président suppléant de la cour p: 
justice de Lyon. 


Par décret en date du 21 novembre 1948, 
M. Vaysselles, vice-président au tribunal 
première instance de Lyon, est nommé pis 
dent suppléant de la cour de justice de Lyon 


Décret du 21 novembre 1949 conférant 
l'honorariat à un président de chambre. 


Par décret en date du 21 novembre 1219, 
M. Siche, ancien président de chambre à !a 
cour d'appel d’Alger, est nommé présilent 
de chambre honoraire à Ja cour d'appel 
d'Alger. 


Décret du 21 novembre 1949 supprimant d® 
offices, nommant des officiers publics 08 
ministérieis, acceptant leurs démissions c4 
conférant l’honorariat. 


Par décret en date du 21 novembre 19: 

Sont acceplées les démissions de: 

M. Margalet (Pierre-Victor), avoué prè: le 
tribunal de première instance de Domfion) 
(Orne). 

M. Ponsot (René), avoué près le tribal 
de première instance de Dôle (Jura). 

M. Salores (Valentin), huissier du tribunal 
de première instance d'Oloron (Basse: PJ 
rénées). 
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sont supprimés: | 

L'office de notaire à la résidence de Cham- 
pagne-Fontaine, canton de Verteillac (bordo- 
gne), vacant par suite du décès de Mo Le- 
riaud (Antoine-Georses), à charge par Me Des- 
land, notaire à Verteillac, qui aura la garde 
es minutes, M° Rigaud, notaire à Vilebois- 
Javalette, Diggon, notaire à Mareuil-sur- 
Belle, et Me Micheau, notaire à Montmoreau, 
ée payer aux ayants droit de M° Deriaud, 
dans les deux mois de la notification 
du présent décret et avec les intérêts légaux 
en cas de retard, la somme üe 290.000 F à 
titre d'indemnité. Cette somme sera ainsi 
répartie: Me Despland payera: F; 
M° Rigaud: 60.000 F° Me Diggon: 40.000 F; 
Me Micheau: 42.500 F. 
” En conséquence, le décret du 41 juillet 1922 
qui a fixé à deux le nombre des notaires 
du canton de Verteillac est modifié et ce 
nombre est réduit à un. 


L'office de notaire à la résidence de Quer- 
citello, canton de ja Porta (Corse), vacant 
ar suite du décès de Me Gavini (lHyacinthe- 
Jean-Pierre), à charge par MMS Ramelli, 
onzini, Mingalon, Seatelii, notaires à Bas- 
Me Gavini, notaire à Lorelo-di-Casinca, et 
M Vincensini, notaire à Pero Casavecchio, 
de payer aux ayants droit de M° Gavini, dans 
les deux mois de la notification du présent 
décret et avec les intérêts Iégaux en cas 
de retard, la somme de 11.600 F à lilre &'in- 
d'mnité, qui sera ainsi répartie: M° Ramelii 
payera: 2.900 F; Me Bronzini parera: 2.300 F: 
Mingalon payera: 2.500 F; M° Sealelli 
payera: 2.500 F; Me Gavini payera: 1.300 F; 
M° Vincensini payera: 200 F. Le 

En conséquence, le décret du 8 juin 1919, 
qui a fixé à un le nombre des notaires du 
canton de la Porta, est modifié et il n’y aura 
plus de notaire dans ce canton. 


L'office de notaire à Ja résidence de San 
Nicolao, canton de ce nom (Corse), vacant 

ar suite du décès de Me Mauarchelli (Louis- 
à charge par Me Vincen:ini, no- 
taire à Pero Casavecchio, qui aura la garde 
des minutes, Bronzini, Mingaon, Ra- 
melli et Seatelli, notaires à Bastia, de payer 
aux ayants droit de Me Marchetli, dans 1°s 
deux mois de la notification du présent dé- 
cret et avec les intérêts légaux en cas de 
retard, la somme de 15.000 F à titre d'indem- 
nilé qui sera ainsi répartic: Me Vincensini 
payera: 2.000 F; Me Bronzini: 8.250 F; 
Me Mingalon: 3.250 F; Me Ramelli: 3.250 F; 
M* Seatelli: 3.250 F. 

En conséquence, le décret du 8 mars 1919, 
qui a fixé à un le nombre des nolaires du 
canton de San Nicolao, est modifié el il ny 
aura plus de notaire dans le canton. 


L'office de notaire à la résidence de Pru- 
reli di Casacconi, canton de Campile (Corse) 
vacant par suite du décès de M. Paoïetti (don 
Thomas), à charge par Me Girolami, notaire 
à Castineta, canton de Morosagl'a, de payer 
aux ayagts droit de M. Paoleiti, dans les 
deux mois de la notification du présent dé- 
cret, et avec les intérêts légaux en cas de 
relard, la somme de 17.000 F, à titre d'in- 
dernnité. 

En conséquence, le décret du 6 juin 1919, 
qui à fixé à un le nombre des notaires du 
Canton de Campile, est modifié et il n'y aura 
plus de notaire dans ce canton. 


L'office d’avoué près cour d'appel 
d'Amiens, vacant par suite du décès de 
M. Beilenguez (Julien-Augustir-Hippolste), à 
charge par MM, Poupart, Gobbi, Guillaume, 
Vassel et Le Roy, avoués près la même cour 
‘d'appel, de verser aux ayants droit de M. Bel- 
lenguez, dans les deux mois de la no‘ification 
du présent décret, ct avec les intérêts légaux 
en <as de retard, la somme de 200.000 F à 
titre d’indemnité, qui sera ainsi répartie: 
M, Poupart payera: 30.000 F; M. Gobbi: 90.000 
franes; M. Guillaume: 37.000 F; M. Vassel: 
97.000 F; M, Le Roy: 66.000 F, 

En conséquence, le décret du 26 mars 1992, 
qui a fixé à six le nombre des avouss près 
la cour d'appel d’Am'ens, est modifié, ei ce 
nombre est réduit à cinq. 


L'office d’avoué près le tribunai de pre- 
mière instance de Saint-Affrique (Aveyron), 
Vacant par suite de la démission ‘acceptée 
de M. Cristofini (Marcel-Justin-Apollon), à 
Charge par MM. Liqu'ere, Delalande et Alric, 
avoués près le même tribunal, de verser 


par parts égales audit M. Cristofin!, ou aux 
ayants droit de celui-ci, dans les deux mois 


de l4 notification du présent décret, et avec ; 


les intérêts légaux en <as de retard, la 
sominme de 42.000 F, à titre d'intemnité, 
En conséquence, le décret du 
qui a fixé à quatre le nombre des 
près le tribunal di nt-Affrique, est 


et ce nombre est réduit à trois. 


avouiés 


modiflé, 


L'office d'avoué près le 
mière instance de Domfront (Orne), vacant 
par suite de la démission 4cveptée de M. Mar- 
galet (Pierre-Victor), à charge par MM. Ver- 
gneau, Morello, Duley, Jouatel, Vallambras, 
avouss près le même tribunal. de verser audi: 


M, Margalet où aux ayants droit de celui-et, 


3 juin 199, | 


tribunal de pre- | 


dans les deux mois de la mtification du pré- | 


sent décret, et avec les intérêts 
cas de retard, la somme de 297.000 K à titre 
d'indemnité, qui sera ainsi répartie: M. 
gneau parera : 67.500 F: M. Morello: 61.500 F; 
M. Duley: 67500 F; M. Jouatel: 67.500 F; 
M, Vallambras: 27.000 F. 

En consiquente, le décret du novembre 


légaux en | 


Ver- | 


1922, qui a fixé à six le nombre des avoués | 


près le tribunal de Dormnfront, 
ce nombre est réduit à ein. 


L'office 


est modifié, él 


d'avoué près le triounal de pre- 


mière de Dôle (Jura), vacant par ! 


suite de la démission acceptée de M. Ponsot 
(René), à charge par MM. Monnier, Laurent 
et Gerdolie, avoués près le même tribunal, 
de verser, par parties égales, audit M. Ponsot 
ou aäaux avants droit de celui-ci, dans les 
deux mois de Ja notification du présent dé- 
crelt, et avec les inlérûts légaux en cas de 
relard, la somme de 525.000 F à titre d'’in- 
demnité. 

En conséquence, le décret du 13 février 
1920 qui a fixé à quatre le nombre des avoués 
près le trbunal de première :nstarnce de 
Dôle est modifié, et ce nombre est réduit 
à trois. 


L'office d’avoué près le tribunal de pre- 
hière instance de Charolles (Saône-et-Loire), 
vacant por suile de la démission acceptée 
de M. Sorln (Gilbert-Charles), à charge par 
MM, d2 Montabert, Durand et Vigery, avoués 
près le même tribunal, de verser par parts 
égales audit M. Sorlin ou aux ayants droit 
de celui-ci, dans les deux mois de Ja notifl- 
cation du présent décret et avec les intérêts 
légaux en cas de retard, la somme de 159.000 
francs. 

En conséquence, Je décret du 4 novembre 
1930 fixant à cinq le nombre des avoués 
près le tribunal de Charolles est modifié, et 
ce nombre est réduit à quatre. 

L'office d'huissier Ju tribunal de première 
instance de Reims, vacant par suite de la 
démission accep'ée de M. Delsaux (Maurice- 
Julien), à charge par MM. Villet, Lambert, 
Trousset, Bertaux, Morel, Radin, Alexandre, 
Boutroy, Fournier, Delannoy et Decelle, huis- 
siers au même tribunal, de verser par parts 


| taire à la résidence d'Amiens 


Sgales aux ayants droit de M. Delsaux, dans : 


les deux mois de la nitification du présent 
décret, et avec les intérêts légaux en cas 
de retard, la somme de 155.009 F à titre 
d'indemrilé, 

En conséquence, le décret du 14 mai 1932 
qui a fixé à huit le nombre des huissiers du 
ribunal de Rems est modifié, et ce nombre 
est réduit à dix-sept. 


L'office d'huissier du tr'bunal d’Auch (Gers), 
vacant par suile du décès de M. Dufsu (Jean- 
Pierre}, à charge par MM. Descole et Biaus- 
sat, huissiers du même tribunal, de verser, 
par parts égales aux ayants droit de M. Dufau 
dans les deux mois de l4& notification du 
présent décret, et avec les intérêts légaux 
un cas dé relard, la somme de 300.000 F à 
d'indemnité. 

En conséquence, le décret du 11 août 1912, 
qui a fixé à huit le nombre des huissiers du 
tribunal d’Auch, est modifié et ce nombre 
est réduit à sept, 


Sont nommés: 


M. Ancelin (Michel-Mar'e-Georges), notaire 
à la résidence de la Haye-Descartes, canton 
Je ce nom (fndre-et-Loire), en remplacement 
de M. Mury (Marce!-Paui-Alexis), 
naire. 


| Marie), démissionnaire. 


émission- | M. 


— 

M. André (Jacques-Edouard-Edmond), n0- 
taire à la résidence de Bernesy, canton de 
Trévièreg (Calvados), en remplicerment de 
M. Meriel ‘Léorn-Louis-Gabriel), démissièn- 
aire. 

M. arsac (Charles-Pierre-Albert), notaire À 
la résidence de Sa nt-Alban-du-Rhône, canton 
de Rovssillon (Isère), en rempincement de 


M. Cretat (Marius-Joseph), décéd 

M. Beaucoup (Jacques-Emmanuel-Joanny), 
notaire à la résilence de Saint enne, can- 
ton de ce nom {Loire}, en h} nent de 


M. Bouquet des Chaux (Vi tar 
missionnaire, 

M. Bonnet (René-Marie-Guillaume}), notaire 
à la résidence de Feurs, canton de ce nom 
Loire), en remplacement de M. Baur 
André), démissionnaire, 

M. Broues (Maurice-Auguste), notaire 
résidence de Chambhorigaud, canton de Gé 
nolhac (Gard), en remplacement de M. Che- 
vallier (Paul-Vincent-Eloi}, démissionnaire. 

M. Chabassol (Robert-Jean), notaire À la 
résidence de Mayet, canton de ce nom (Sar- 
the), en remplacement de M. Lebreton 
(Marcel-Benjamin-Francois), démissionnaire. 

M. Chaix (François - Marie-Antoine-Ferdi- 
nand), notaire à la résidence de Privas, can- 
ton de ce nom (Ardèche), en remplacement 
de M. Chaix (François-Gustave-Marie-Joseph}, 
son père, décédé 


M. Charvin (Robert-Eugène), notaire À la 
résidence de Cornus, canton de ce nom 
(Aveyron), en remplacement de M. Hugo- 


neng (Fuïcrand), démissionnaire. 

M. Clermont (Louis-Jean-Marie), notaire À 
la résidence d'Oloron-Sainte-Marie, canton de 
ce nom (Basses-Pyrénées), en remplacement 
de M. Massias (Jean-Louis Max), décédé. 

M. Dilly (Jean-Charles-François), notaire A 
la résidence de Varennes-en-Argonne, canton 
de ce nom (Meuse), en remplacement de 
M, Evrard (Henri), démissionnaire. 

M. Dumaine (Etienne-Jules-Marie-Joseph- 
Rézis), notaire à la résidence de Montferrat, 
canton de Saint-Geoire-en-Valdaine (Isère), 
en remplacement de M. Pison (Pierre-Paul- 
André), démissionnaire. 

M. Durand (Jean-Léon-Noël-Adrien), notaire 
à la résidence de Marseille, canton de ce 
nom (Bouches-du-Rhône), en remplacement 
de M. Philipon (Antoine-Ghaffray), démission- 
naire, 

M. Durieux (Emile-Léon-Charles-René), no- 
taire à Ja résidence du Quesnoy, canton de ce 
nom (Nord), en remplacement de M. Lœuillct 
(Henri-Marie-Désiré), décédé. 

M. Dutlhoit (Michel-Marie-Alber!t-Louis), no- 
(Somme), en 
remplacement de M. Duthoit (Edmond-Louis- 
Marie-Joseph), son père, démissionnaire. 

M. Galibourg (LéonLouis-Jean-Marie), no- 
taire à la résidence de Dol-de-Bretagne, can- 
ton de re nom (Ille-et-Vilaine), en remplace- 
ment de M. Chesnay (Bernard-Augustin-Jo- 
seph), démissionnaire. 

M. Guegan (Maurice-Yyes), notaire à Ja 
résidence de lloncvez-du-Faou, canton de 
Châtearneutf-du-Faou (Finistère), en rémpla- 
cement de M, Le Boulch (Jean François- 


M. Guibaud (Jacques-Emile), notaire À la 
résidence de Saint-Etienne de-Corcoue, can- 
ton de Lege [(Loire-Inférieure), en remplace- 
ment de M. Louerat (Jean-Marie-Eugène), 
démissionnaire. 

M. Hélard (Pierre-Jean-Françols-Marie), no- 
taire à la résidence de Landernau, canton de 
ce nom (Finistère), en remplacement de 
M. Bozec (Yves-Jean-Marie), démissionnaire. 

M. Jestin (Louis-Marle-René), notaire à la 
résidence de Vertus, canton de ce nom 
(Marne), en remplacement de M. Lucijani 
(Antoine-François-Lucien), décédé. 


M. Jonquet (Pierre), notaire à la résidence 
de Troyes, canton de <e nom {Aube}, en 
remplacement de M. Gillet (Marlus-Émile- 
Maurice), démissionnaire. 


M. Marlin (Raoul-Morte-Gérard), notaire 
la résidence de  Marigné-Laillé, canton 
d'Ecommoy (Sarthe), en remplacement de 

. Lequesme (Ferdinand-Joseph}, démission 
naire, 
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M. Mattenet nolaire à 
la résidence de Senlis, canton de Ce nom 
(Oise), en de M, Waechler 
(Paul-Lucien), démissionnaire. 


M. Menon (Pierre-Maurire), notaire à Ja 


résidence de Neronde, canton de ce nom 
(Loire), en remplacement de M. Matltenet 
(Edmond-Maurice), démissionnaire, 

M. Michaud (René-Charles-Edmond), notaire 
Ja résidenre de Fontai: 


canton de ce 
nom (territoire de Belforl), en remplacernent 
de M. Ackermann (Claude), décédé, 

M. Moret (Jacques-Louis-Joseph-Maric), 
taire à la résidence d'Annecy, canton de ce 
nom € remplacement de 
M. Mo Maurice-Jean Mari }, son père, dé- 
lire. 

M. Neron (Ge )Tges Jean-Adrien), notaire à 
Ja résidence de Helmont-de-Ja-Loire, canton 
de ce nom (Loire), en remplacement de 
M. Albert-Josepl }, dêm 

M. le (Ma notaire à la ré 
do en reinplacen de M. Perrollé (Ja 
Fra Ok), Son 15, décédé 

M Qui elle (Alexandre), notaire à la rési- 
den de Saint-Didier-sur-Rochefort, canton 
de Noirgtable (Loire), en remplacement de 
M. CI Jean-Ernil décédé. 


M. Ouey nolaire à ]la 
résidence des Montils, canton de 
(loir et Chet en rempla ‘ement de M. Bros- 
sier (Louis-Rager-Marc), décédé. 

M. Robin (Charles Joseph Antoine), notaire 
à la résidence de Saint-Etienne-du-Bois, can 
ton de Treflort (Ain), en remplace ment de 
M. Buzguet (bBarthélemy-Claude), décédé. 

M. Rufin (Michel-Edmond), notaire à la 
#idence de Clermont-en-Argonne, canton de 
ce nom (Meuse), en remplacement de M. Ru- 
fin son père, démission- 
hairce 

M. Screpel (Pierre-Alphonse-Charles-Joseph}, 
nolaire à la résidence de Belfort (terriloire de 
eMort), en remplacement de M. Beaudoin 
(Jävques Marie Maurice), démissionnaire, 

M. Tardy (Hubrt-Jean-Gabriel-Marie), no- 
taire à la résidence de Saint-Georges de-Re- 
neins, canton de Belleville-sur-Saûne (Rhône), 
en remplacement de M. Mainguel-Suares 
(Paul-Eugène), démissionnaire. 

M. Thezard (Jean-Jacques-Ienri), notaire à 
Ja résidenre de Saint-Sylvain, canton de Bré- 
teville-sur-Laize (Calvados), en remplacement 
de M Mauguin (Emile-Parcal)}, décédé 

M. Thiron (Francois-Marie-Joseph)}, notaire 
à la résidence de Cormeilles, canton de ce 
nom (Eure), en remplacement de M. Thiron 
(Pierre-Auguste-André), son père, démission- 
hüuire 

M. Virissel {Francois-Claude-André}, notaire 
à résiden e de Millery, canton de (Givors 
(Rhône), en remplacement de M, Gaudin 
(Jean-Bapliste-Claude-Albert), démissionnaire. 

M. Bailly (Andrf-Hubert), avoué près le 
tribunal de première instance de Belfort (ter- 
ritoire de Belforl), en remplacement de 
M. Jobin (Maxirne}, décédé. 


M Bouchard (André-Charles-Fdmond-Jean), 
avoué près le tribunal de première instance 
de Saumur (Maine-et-Loire), en remplacement 
de M. Bauchard Raoul-Charles-Clément- 
Aimé), son père, démissionnaire. 


M. B efond (Max Marie Léon), avoué près 


Je tribunal de première instance de Confo 
Jens {Charente}, en rep ement de M. Hal 
gand (Jules-Aimé-Francis), démissionnaire. 
M. Droit (Pierre-Maurice), avoué près le 
tribunal de première ins lance de Reims 


placement de M. Droil (can), 


(Marne), en rem 
son père, décédé. 
M Foucqueron Georges-Luc-Louis-Wil- 


Jam), avoué près le tribunal de première 
instance de Saint-Malo (llect-Vilaine), en 
remplacement de M. Le Masson (Jean-Bap- 
tisle-Léonce-Marie), décédé. 

M. Guillaume (Herman avoué près 
le tribunal de première inetance de 
tras (Vaucluse!, en remmplacemen de M. Guil- 
le! (Jeat Jultes-Charles dércedé. 


M. Jacops (Pierre - Marie - Louis - Xavier), 
avoué près le tri bur al de première instance 
de Nancy (Meurthe-et-Mosclle), en remplace- 
ment de M. jacops (François-Léon), son père, 
décédé. 

M. Laumonier (André), avoué près le tribu- 
nai de première instance de Saumur (Maine- 
et-Loire), en remplacement de M. Perichon 
Edmond), démissionnaire. 

M. Lourme ({ 
avoué près Je ribunal de première instance 
de Vervins CAgne). en aecmplacement de 
M. Bachy (Eugène Ado! phe), décédé. 


M. Manigand (Roberlt-Louis), avoué près le 
{tribunal de première ] { e de R ieforl- 
suT-Mer (Charente-Marilinu en 
ment de M. Petit Ja Emile-Jean 
ire 


M. Petit (Jacques-Emile-Jean), avoué près 
le tribunal de première instance de Ponloisg 
(Seine-et-Oise), en æremplacement de M. 
Mack (Gi orges Edouard), décédé. 

M. Robert (Maxime-Georges), avoué près le 
tribunal de première ins 
Maritimes), en remplac Vanoud- 
heusden (Raoul), déclaré démissionnaire par 
décret du 12 février 4949, à charge de verser 
à la caisse des dépôts et consignations, avant 
de prêler serment, la somme de 1.500.000 F, 
à titre d'indemnilé: Jadite devant 
rester consignée pendant un délui de six mois 
au profit de qui de droit. 

M. Roubert (André-IHenri-Auguste), avoué 
près le tribunal de pre “nière instance 
non-les-Bains (Haute avoie ; en Ti 
ment de’M. Maseon (Sléphane-Eléonor-Emile) 
démissionnaire. 

M. Bailly (Marcel), greffier en chef du tri- 
bunal de première instance de Bourganeuf 
Creuse), en remplacement de M. Guurigue, 
démissionnaire. 

M. Chezeaubernard (Roger-Paulin). déjà 
huissier du tribunal de première instance 
d'Aubusson (Creuse), greffier de la justice 
de paix d'Evaux (Creuse), en remplacement 
de M. Marionnet (Silvain), décédé. 

M. More (Denis-Joseph}, greffir de la jus- 
lice de paix de Châleaulin (Finistere), en 
remplacement de M. Guegan (Maurice-Yves), 
démissionnaire, 

Mme Tromeur - Aimée - Jeanne), 
épouse Rurg, greffier de la justice de paix de 
Morée (Loir-et-Cher), en remplacement de 
M. Langlois (Ern°sl ouis Victor), démission 
Laire. 

M. Verdot (Miche!-Marie-T#on\, greffler de 
la justice de paix de Cle rval (Doubs), en 
placement de M. Roque, démissionnaire, 

M. Availle (Jeai -Maxime-Cypr rien), huissier 
du tribunal de première inelance de Lons-le- 
Saunier (Jura), en remplacement de M. Dor- 
nier (Louis-Paul-Julien), démissionnaire. 

M. Avondo {Aimé-Joseph-François), huissier 
du tribunal de première instance de Lyon 
(Rhône), en remplacement de M, Goyatd 
(Pierre-Emile), dont la démission a été ac- 
ceptée. 

M. Bera huissier 
du tribunal de première instance de 
(Nord en remplacerent de M. Ber 
Lo: lis}, décidé. 

M. Boulanger {Maur 


Josephà, huissier du tribu 


ice - Jean - Baptiste - 
nai de première ins- 
rnoise {pas le-Calais}, 


(Lucien-Léon- 


lance de Saint-Pol-sur-Te 
en remplacement de M. Duprez 
Joseph}, démissionnaire. 

M. Brabant huis- 
sier du tribunal de première instance de Ver- 
vins (Aisne), en remplacement de M. Perri- 
chon (Marcei), décédé. 

M. Dabos (Raymon Louis), huissier du tri- 

bunal ns première inslar de Tarbes (Hautes- 

Py réntes)\. en remplavement de M. Sol-Dour- 
din (No wcel Paul , démissionnaire, 
néhard (Raymond - Albert - Emile), 
1 tribunal de première instance du 
Mans (Sarthe), en remplacement de M, Mar- 
rcau (Léon-Louis-Ienri), démissionnaire, 

M. liannion (Maurive-Eugène), huissier du 
tribunal de première instance de 
(Aube), en remplacement de M. 
{(Maurice-Alphonsé), démissionnaire. 


Dauchez 


Troyes 


M. Ieitschel (Louis-Eugène-Germain), 
sier du tribunal de première instane de Ven 
À (Sei ne-ef-Oise), en remplacement ds 
M. Sillée 


I (André-Jean-Sever-Joseph}, démiss 
sionnuire 


M. Lemal (Louis-René}), huissier du tribunal 
de première instance de Metz (Moselle), en 
remplacement de M, Malnory (Marius-A 
Lucien), décédé. 

M. Mérat 


Jacque nri} huissier du 


nal première instance Aube), 
en œemplicement ‘de (GOUT 
Eugène-A!lfred), démissionnt 

M. Reuard-Clocheau (Roger-Georges), 
Sicr du tribunal de première inslance du 


Mans (Sarthe), en remplacement de M, Brbet 
(Ermile-Anatole), démissionnaire. 

M. Ri‘hecœur (André-Eugène-Jules-Marie) 
huissier du tribunal de Lann'on (Côtesu. 
Nord en remplacement de M. Le loncin 
(Lraneis , décédé. 

M. Royet huis« 
sier du tribunal de nreimière instance Yesine 
geaux (llaule-Loiwe)}, remplacement de 
M. Besson (Antoine), démissionnaire. 


M. Sudrat (Robert-Henri), huissier du tribu 
nal de première instance de Limoges {Hautes 
Vienne), en remplacement de M. Picard {Ro 
Mars -Edouard-Fernant 1}, démissionnaire 


M. T:yssier (Léon-Jean-Jacques), huissier dir 
tribunal de première ance de Bayeux (Cal. 
vados), en de M. bDbouchin 
(Pierre-Aimé-Paul), 


M. Vinit (Paul-Henri- André), huisier du 
tribunal de Saint-Joseph-en-Genevois (Haute« 
Savoie), en remplacement de M. Vinit (Henri- 
Edmond}, son père, démissionnaire. 


M. Viloux (Edmond-Désiré), huissier du tri« 
bunal «ie p'emière inslanee de Fontainebk ai 
tSeine-el-Marne), en remplacement de M. Re« 
miniac (Edouard), démissionnaire. 


M. Viloux (J°an-Edmond), huissier du trf- 
bunal de première instance ‘de Neufchâtel-en- 
Bray (Scine-Inférieure}, en remplacement de 
M. Viloux (Edmomi-Désiré), démissionnaire. 


M. Gérard-Tasset (Jean - Jacques - Gaston), 
à Angoulême (Charent:), 
en remplacement de M. Redor (Etienne-Jean- 
Alphonse), déclaré démissionnaire par 
décret du 8 élobre 1933, à charge de verser 
à lac se des dépôts et consignalions, avant 
de prèler serment, la somme de 1. 900.00 F, 
à titre d'in lemnité : ladile somine devant res. 
ter consignée pendant un délai de six m0i3 
au profit de qui de droit, 

Mlle Paris (Marie-Louise-Yvonne), 
Saire-priseur à la résidence de Reitns Marn£}s 
en remplacement d2 M. Paris. 
Alberl}, son père, démissionnaire, 


L'honorariat est conféré à: 

M. Bell:-Croix (François-Yves-Marie), ancien 
noluire à Port-Louis (Morbihan). 

M. Coantic (Elie-Marie), ancien notaire & 
Langonnet (Morbihan). 

M. Rivier (Ilenri), ancien notaire à Mornant 
(Rhône). 

M. Carbone! {Armandi-Lucien), ancien avoué 
près le tribt inal d'Aix-e1 i-Prove ace {Bouches 

M. Ilizuet (Eugène-Mathieu), ancien avoué 
près le tribunal d’ Yssingeaux (Haute-Loire 

M. Barret ancien 
greffier tribunal de commerce de 
(Lot el-Garonne). 

M. Landry (Edmond-Benjamin), ancien gref- 
fier de la justice de paix de Villamblard (Dor- 
dogne}, * 

M. Baïlleul (lervé-Alfred), ancien huissier 
du tribunal d’Argentan (Orne). 

M. Tortet {Joseph}, ancien huissier du Ur 
bunal de Dijon (Côle4'Or}). 

M. Vian (Pierre-Louis-Albert-Carlo)\, an:ien 
huissier du tribunal d'Avignon ({Vaurclus 

M. Pereon (Jules), ancien eommnissaire- 
priseur à Saint-Mihiel (Meuse). 

L'article 2 du décret du 26 octahre 135, 
portant d'officiers publics et 
nistériels, est remplacé, dans ses dispositi ions 
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concernant l'office d’huissisæ du t'ibunal de 
remière instance de Corte, dont M. Giacohbi 
tantoine}, décédé, était litulaire, par les dis- 
positions suivantes: 


« Sont supprimés: 
« d’huissier du tribunal de première 


instance de Corte-(Corse), vacant par suite 
du décès de M. Giacobbi (Antoine), à charge 
nas les autres huissiers dudit tribunal de 
verser aux hériliers ou ayants droit de M. Gia- 
cobhi, à titre d'indermuité, dans les deux mois 
de la notification du présent décret et avec 
les intérêts légaux en cas de retard, la somme 
de 60.000 F, qui sera ainsi réparkic: 

« M. Pergoia payera 23.000 F; M. Salvadori, 
92.300 F; M, Versini, 1.000 F; M. Vincentelli, 
4.000 F; M. Giacobbi, 1.500 M. Antom- 
brandi, 1.500 M. 1.000 F; M. Vittori, 
1.%00%EF: M. Castelli, 1.500 F; M. Tiberi, 1.000 
francs; M. Oliva, 1.000 F; M. Phiiippi, 1.000 F; 
M. Saros ,1.000 F; les avants droit de Vincen- 
sini. 590 F; les ayents droit de Defendini, 
F; les hériliers de Cartoili, 500 F ». 


MIRISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Délégation de signature, 
Le ministre de la défense nationale, 
Vu le décret du 22 janvier {1947 autorisant 
1:53 ministres à déléguer leur signature par 
arrêté; 

Vu le décret du 28 octobre 1949 portant 
nomination des membres du Gouvernement, 

Arrôte: 

Art, der, — M. Turparilt, direclenur de la 
Jasice mililaire et de la gendarmerie, reçoit 
délégation permanente du imninistre de Ja 
défense nationale dans ïies conditions fixées 
par l'arrêté du 25 août 1948, à 

M, le colonel Rezcgher, sous-directeur de Ja 
gendarmerie, et M. le lieütenant-colonel Belin, 
chef du service commun des justices mili- 
taires des forces armées, reçoivent, chacun 
dans la limite de leurs attributions respec- 
tives, la même dé'égation. 

Art. 2, — Le présent arrêté s2ra pubié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 18 novembre 1919. 

R. PLEVEN. 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 49-1491 du 19 novembre 1949 
modifiant le décret n° 49-1203 du 29 août 
1949 portant ouverture de crédits à titre 
d'avance sur les reports à intervenir de 
l'exercice 1948 à l'exercice 1949 au titre 
de la reconstruction et de la réparation 
des dommages de guerre. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques et du secré- 
taire d'Etat aux finances, 

Vu l'article 2 de la loi n° 48-32 du 7 jan- 
vier 1948 portant autorisation d’'engage- 
ment des dépenses et ouverture de crédits 
provisionnels au titre des dépenses de 
reconstruction et d'équipement (dépenses 
civiles) pour l'exercice 1948: 

Vu la loi n° 47-2406 du 31 décembre 1947 
portant autorisation d'engagement ei de 
payement de dépenses au titre de la re- 
construction et de la réparation des dom- 
mages de guerre pour l'exercice 1918; 

Vu la loi n° 49-482 du 8 avril 1949 por- 
tant autorisation de dépenses d'investisse- 
nent (reconstruction, modernisation et 
équipement) pour l'exercice 1919; 


Vu le décret n° 49-1203 du 29 août 1949 
portant ouverture de crédits à titre 
d'avance sur les reports à intervenir de 
l'exercice 1948 à l'exercice 1949 au titre 
de la reconstruction et de la réparation 
des dommages de guerre, 

Décrète : 

Art, 1er, — Ja répartilion des 10 milliards 
d'autorisations de payement ouverts au 
ministère de la reconstruction et de l'urba- 
nisme par le décret n° 49-1203 du 29 août 
1949 susvisé, au titre de la reconstruction 
et de la réparation des dommages de 
guerre, en addition aux autorisations d’en- 
gagement et de payement accordées par la 
loi n° 49-482 du $ avril 1949 et par des 
textes spéciaux est modifiée conformé- 
ment à l'état ci-après: 


$ 2. — Dépenses effectuées par l'Etat 


pour la reconstruction. 


io Travaux de voirie et de réseaux d'as- 
sainissement et de distribution d'eau, de 
gaz et d'électricité (ordonnance n° 43-2062 
du 3 septembre 1948, art, 16, 17, 18 
3° fravaux préliminaires 
À la recons!ruction (ordon- 
cance n° 45-609 du 10 avril 
1945, art. 21 et art. 4 de 
la loi n° 47-2406 du 51 dé- 
4° Constructions et amé- 


290.000 ,000 


nageimenis provisoires et 
réparations urgentes exé- 


cutés d'office (ordonnance 
n° 45-609 du 10 avril 1915, 


5° Construction d'im- 
meubles d'habitations par 
l'Etat (ordonnance n° 45- 
206 du 8 septembre 1945),  2,000.000.000 
6° Construction expéri- 
mentale par d'im- 
meubles d'habitation (or- 
donnance n° 45-2061 du 
septembre 1945)....... 310.000.000 


Art. 2. — Le ministre des finances et des 
affaires économiques et le secrétaire d'Etat 
aux finances sont chargés de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 19 novembre 1949. 

GEORGES BIMAULT, 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre des finances 
el des afjaires économiques, 

MAURICE-PETSCHE. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE, 


Décret n° 49-1492 du 21 novembre 1949 
portant règlement d'administration pu- 
blique pour la fixation, à titre provi- 
soire, des conditions de recrutement et 
À stage des stagiaires des services du 
résor. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques et du secré- 
taire d'Etat chargé de la fonction publique 
et de la réforme administrative, 

Vu la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 
portant statut général des fonctionnaires; 

Vu le décret du 9 juin 199, ensemble 
les textes qui l'ont complété ou modifié, 
fixant le statut du personnel des services 
du Trésor; 


Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1918 
portant classement hiérarchique gra 
des et emplois des personnels civils et mis 
litaires de l'Etat relevant du régime géné- 
ral des retraites et Les tableaux Y annexes, 

Vu le décret n° 49-306 du 16 juin 149 
portant reglement d'administration publie 
que pour la détermination des dispositions 
statutaires pravisoires applicables aux 
fonctionnaires intégrés dans les corps des 
contrôleurs principaux et contrôleurs du 
lninistère des finances et des affaires Cco- 
uormiques ; 

Vu le décret n° 49-1239 du 13 septembre 
1939 portant règlement d'administration 
publique et fixant les dispositions commu- 
nes applicab'es aux fonctionnaires stagiaie 
res de l'Etat; 

Le conseil d'Etat entendu, 


des 


Décrète : 

Art. 1%, — A titre provisoire et en atten- 
dant l'entrée en vigueur du statut partieu- 
lier pris en exécution de l'article ? de la 
loi du 19% octobre 1916 portant statut géné- 
ral des fonctionnaires, le recrutement des 
Stagiaires du Trésor se fait dans les COIIS 
ditions ci-après, 


Art. 2. — Peuvent être nommés stagiai- 
res du Trésor, après avoir subi avec suc- 


les épreuves d'un concours commun 
1° Les candidats remplissant les condi- 
lions prévues à Farticlé 23 de la loi du 
19 octobre 1946, âgés d2 plus de dix-huit 
ans et de moins de vingt-six au 
{juillet de l'année du concours, titulai- 
res de l'un des diplômes exigés pour se 
présenter au concours d'entrée à l'école 
nationale d'administration, où du 
lauréat de l'enseignement secondaire et de 
la première partie du baccalauréat en droit 
où d'un certificat de licence: 

2° Dans la limite du cinquième des pla- 
ces IniseS au concours, les contrôleurs et 
contrôleurs des services du Tré- 
sor, de moins de trente ans au 
1 juillet de l'année du concours et comp 
tant, à la même date, cinq ans au moins 
de services accomplis en qualité de titu- 
laire, dans les cadres du Trésor, le 
de services militaires légal venant, le cas 
échéant, en déduction des cinq ans di 
vices dont il s'agit. 

La répartition entre les deux sexes, des 
cimplois mis au concours, est fixée par le 
directeur de la comptabilité publique, 
compte lenu des conditions particulitres 
d'exercice de ces emplois. 


alis 


aires 


3. — Le programme et les condi- 
lions du concours sont fixés par un ar- 


rêté ministériel qui devra étre 
Journal officiel trois moi: 
la date du concours. 

La liste des candidats admis à prendre 
part aux épreuves est arrètée par le direc- 
teur de la comptabilité publique. 

. Nul ne peut être autorisé à prendre part 
à plus de trois concours, 


Art, 4. — A l'issue des épreuves du 
concours, deux listes d'admission distinc- 
tes sont dressées respectivement pour les 
candidats visés aux 1° et 2° de l'article 2 
du présent décret; des listes distinctes 
sont, en outre et le cas échéant, établies 
Pour chaque sexe, dans le cas prévu au 
dernier alinéa de l'article 2. 

.Ces listes sont arrêtées et les nomina- 
tions prononcées par le ministre dans l'or- 
dre de classement au concours, 


publié au 
avant 


Art. 5, — La nomination en qualité de 
Stagiaire des candidats reçus au concours 
est subordonnée à la souseription par les 
intéressés de l'engagement de rester au 
service de l'Etat pendant une durée minis 
Toum de cinq ans et de verser au Trésor, 
en cas de ruplure de cet engagement, plus 
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de Lois mois après la date d'installation } stage, sont nommés éous-chefs de service y application de l'article 5 du décret n° 4% 


en qualité de stagiaire, une indemnité 
égale au montant des émoluments de toute 
nature perçus pendant Ja durée du stage 
scolaire visé à l'article &, sans préjudice 
des poursuites disciplinaires auxquelles Ja- 


dits ruplure d'engagenier pourrait don- 
ner 
Tout candidat nommé qui 


nentre pas en fonctions à la date fixée 


perd le bénéfice de son tour de nomina- 
tion. S'il ne présente pas d'excuses jugées 
Valales le directeur de Ja comptabilité 
publique, sa nonnation est réputée de 


nul effet et à] perd le béntfice de son ad- 


Al 


Concours 


Les slagiaires issus du corps 
de . principaux et contrôleurs 
du T1 ir et recrutés en vertu de l’arti- 
cle : 2: sont détachés de leur cadre 
d'or 

Art, & Les stagiaires «ut soumis à 
uu stage scolaire d'une année qui est 


sanctionné par un examen et à un stage 
professionnel de mème durée dans les éer- 
vices dn Trésor, A l'issue de ce dernier, 
des stagiaires fesont l'objet d'un rapport 
comportant atiribution de notes chiffrées 


qui entreront en compte, avec les notes 
de l'examen, pour le classement final des 


Les modalit le programme 
et jes conditions de l'examen prévu ct- 
des: qui les conditions dans les- 
quelles sera dresæée Ja liste de classement 
des stagiaires apres accomplissement des 
deux périodes de stage sont fixés par ar- 


Frs 


Art. 9 Les siagiaire qui à l'issue 
du stage cerolaire n'ont pas satisfait aux 
épreuves de l'examen ou qui, à l'issue du 
élage professionnel, n'ont pas fait l'objet 
d'un rapport favorable peuvent être, pour 
les p: apres avis du comité d'exa- 
pen, pour les seconds, après avis de la 
administrative paritaire, soit 
admis à une nouvelle période de stage, 
soit licenciés, 

Les stagiairee admis à une nouvelle pé- 
viode de stage scolaire et qui échouent 
mour la seconde fois à l'examen et les 
ptagiaires sonmis À un nouveau stage pro- 
fessionnel qui n'ont pas bénéficié d'ua 
rapport favoralle la fin dn nouvean 
stage, sont licenciés, Toutefois, les agents 
vertu de l'article 2 (1°) peu- 
went intéyres corps des 
principaux et eontrôleurs 
Wprès avis de la commission adrministra- 
Rive paritaire compétente siégeant comme 
vomu n de titulariéation. sont alors 
kitularisés dans l'échelon de début du 
grade et y prennent rang du jour de leur 
goctallation en qualité de stagiaire. 

Les slagaires nommés en vertu de l’ar- 
ticle 2 (2°) et qui sont licenciés en appli- 
galion du présent article sont réintégrés 
dans le corps des contrôleurs principaux 
contrôleurs du Trésor, dans les condi- 
#jon prévues À l'artic'e 103 de la loi du 
et bre 


dans Île 


… [Le licenciement prononce en 
ppplication de l'artiele précédent, de 
vême que le licenciement pour insuff- 
fance professionnelle @otoire et l'exclusion 
définitive service prononeés en appli- 
sation des articles 2 et 5 du décret n° 49- 
230 du 12 septembre 1949 ne font pas 
bstacle à la mise en recouvrement de 
fndemmité visée à l’article 5 ci-dessus, 
Art. 14, — Les stagiaires, qui ont satis- 


ait aux épreuves de l'examen et ont fait 
"het d'un rapport favorable à l'issue du 


art. 10 


et titularisés à l'échelon de début de ce 
grade. 

L'ancienneté dans cet échelon est ma- 
ee de la durée dn stage accompli par 
Je stagiaire admis au même examen pro- 
fessionnel et qui a été le premier nommé 
sous-chef de seærvice, 

Les aominations ont dans l'ordre 
des examens professionnels et, pour cha- 
que examen, suivant le rang d'inscription 
sur la liste de classement, 


Art. 12. — Les agents justifiant lors de 
leur installation en qualité de stagiaire 
de l’un des diplômes exigés pour se pré- 
seuter au concours d’entrée à l’école na- 
tionole d'administration bénéficient, dès 
leur nomination au grade de sous-chef de 


sævice d’une bonification d'ancienneté 
d'un an. 
Art, 19. — Les agents recrutés dans les 


conditions prévues à l'article 2 (1°) à} 


l'exelusion de ceux qui justifient de l'un 
des diplômes exigés pour se présenter au 
concours d'entrée à l'école nationale d’'ad- 
ministration, we pourront accéder au grade 
de percepteur ou de chef de service, que 
s'ils ont préalablement obtenu un di- 
plôme de licence et justifient d'un mini- 
mum de six ans de services en qualité de 
sous-chef de service, 

Les sous-chefs de service qui, en consé- 
quence des dieposilions de l'alinéa pré- 
sédent, auront été écartés de la liste d'ap- 
ti‘ude pour grade de percepleur ou de 
chef de service pendant trois ans seroat 
obligatoirement versés dans le corps des 
contrôleurs principaux et contrôleuws ef 
nommés à l'échelon comportant un trai- 
tement égal ou, à défaut, immédiatement 
supérieur à celui qu'ils percevaient anté- 
rieurement, Jls prendront rang dans eet 
échelon du jour de leur nomination à 
l'échelon: supérieur du grade de sous-chefs 
service, 

Le délai de trois ans prévu À l'alinéa 
précédent pourra être exceptionnellement 
prolongé, par décision du directeur de Ja 
comptabilité publique, prise après avis de 
la commission administrative paritaire, en 
faveur des agens admis postérieurement 
À leur nomination en quahté de stagiaire, 
au bénéfice des dispositions des articles 92 
(2 alinéa), 99, $4 ou 115 de Ja loi du 
19 octobre 1946. 


Art, 44. — Par dérogation aux disposi- 
tions de l'article 2 et pour le premier 
concours ouvert par application du pré- 
sent décret, les candidats s'étant préparés 
aux épreuves des anriens concours pont- 
Toul : 


{° En ce qui concerne ceux visés an 1° 
dudit article 2, être dispeasés de là pre- 
mière partie du baccalauréat en droit on 
d'un certificat de licence, sous réserve de 
pri dès leur nomination en qualité 

e étagiaire, d'une inscription dans 
faculté de droit; 

2° En ce qui conceme ceux visés au 2° 
du même article, subir sans condition 
d'âge des épreuves conformes au pro- 
gramme prévu pour le concours de sous- 
chefs de service par le décret du 9 juin 
1939 sous réserve qu'ils fjusufient au 
{# juillet de l'année du concours de trois 


aonées de services dans les cadres de 
contrôleurs principaux ef contrôleurs, 


d'agents principaux et agents de r2couvre- 
ment, de commis principaux et commis ou 
d'agents principaux et agents de pour- 
suftes des serviees du Trésor. Les agents 
intégrés dans les cadres de contrôleurs 
prineipaux et contrôleurs du Trésor en 


796 du 16 juin 1949 Œais dont la nomina« 
tion ne serait pas prononcée à Ja date du 
prenuer concours cuvert par applicanun 
du présent décret, pourront se présenter 
au second concours dans les conditions 
ci-dessus, 


Art. 45. — Par dérogation aux disposi« 
tions de l'article 3, le délai prévu au pre- 
mier alinéa dudit article pourra, peur le 
premier cogeours ouvert par aphiieation 
du présent décret, être réduit à un mis, 


Art, 16. — Tes dispositions de l'article 24 
modifié du décret cu 9 juin 1939 et, plus 
généralement, toutes les dispositions de 
ce texte contraires à celles du présent d4. 
ere!, sont abrogées, 


Art, 17, — Le n#nistre des finances èt 
des affaires économiques et le eecrt'aire 
d'Etat chargé de la Lu tion publique et 
de Ja réforme administrative sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exéen. 
tion du présent décret, qui sera publié 
Journal officiel de la République francaise, 


Fait 


à Paris, le 21 novembre 1949. 
GEORGES BIPAl 
Per le président du conseil des 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 


rest 


Le Ssecrélaire d'Etat chargé de la 
fonction publique el de la réforme 

JEAN BIONDI, 


+ 


Décret n° 49-1493 Uu 21 novembre 1049 
portant règlement d'administration pu- 
blique pour la fixation, à titre provisoire, 
des conditions de recrutement et de 
stage des inspecteurs élèves des douanes 
et droits indirects. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur Je rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques et An seeré- 
taire d'Etat chargé de la fonction pubhique 
et de la réforme administrative, 

Vu Ja loi n° 46-229: du 19 octohre 196 
portant stitut général des fonction: 

Vu la loi n° 48-1992 du 31 décembre 
198 portant fixation du budget 
pour l'exercice 1949; 

Vu le décret n° 46-1651 du juillet 
1946 relatif à l'organisation des services 
extérieurs des douanes, ensemble Îles 
textes qui l'ont complété ou modifié; 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 
4948 portant classement hiérarchique des 
grades et emplois des personnel civils 
et militaires de l'Etat relevant du régime 
général et les tableaux y annexés; 

Vu le décret n° 49-796 du 16 juin 1949 
portant règlement d'administration pu- 
blique pour la détermination des 4disposi- 
tions statutaires provisoires applicables 
aux fonctionnaires intégrés dans les corps 
des contrôleurs et contrôleurs principaux 
du ministère des finances et des affaires 


\ires : 


économiques ; 


| 


Vu le décret n° 49-1239 du 13 septembre 
149 portant règlement d'administration 
publique et fixant les dispositions com- 
munes applicables aux fonctionnaires sta- 
giaires de l'Etat; 

Le conseil d'Etat entendu, 


| 

| 

| 
| | 
| 
— 
| 
| 4 
| 
| 


à] 


Novembre 1949 
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Décrète: 

Art, 1e — A titre provisoire et en 
attendant l'entrée en vigueur du statut 
particulier pris en exécution de l'article 2 
de la loi du 19 octobre 196 portant statut 
général des fonctionnaires, le recrutement 
des inspecteurs élèves des douanes et 
droits indirects se fait dans les conditions 
ci-après, 

Art, 2. — Peuvent être nommés jinspec- 
teurs élèves, après avoir subi avec succès 
des épreuves d'un concours ComInUun : 

to Les candidats remplissant les condi- 
tions prévues à l'article 23 de la loi du 
40 octobre 1936, âgés de plus de dix-huit 
ans et de moins de vingt-six ans au 
juillet de l’année du concours, titu- 
laires de l'un des diplômes exigés pour se 
présenter au Concours d'entrée à l'école 
naticoale d'hdministration ou du bacca- 
lauréat de l'enseignement secondaire et 


de la première partie du baccalaurfat en | 


droit où d'un certificat de Jicenee; 

2e Dans la limite‘du huitième des places 
nises au concours, les contrôleurs prinet- 
jaux et contrôleurs des douanes et droits 
ndirects, âgés de moins de trente-six ans 
au 1* juillet de l'année du concours et 
comptant, à la même date, cinq ans au 
moins de services accomplis, en qualité 
de titulaire, dans les cadres de l'adminis- 
tration des douanes et droits indirects, le 
temps de service militaire légal venant, 
le cas échéant, en déduction des cinq àäns 
de services dont il s'agit. 

La répartition entre les deux sexes des 
emplois mis au concours est fixée par le 
directeur général des douanes et droits 
indirects, compte tenu des conditions par- 
ticulières d'exercice de ces emplois. 

Art. 5, — Le programme et les condi- 
tions du concours sont fixés par un arrêté 
ministériel, qui devra être publié au 
Journal officiel trois mols-au moins avant 
la date du concours. 

La liste des candidats admis à prendre 
part aux épreuves est arrêtée par le direc- 
teur général des douanes et droits indi- 
rects, après avis, en cas de doule, du 
directeur du personnel et du matériel. 

Nul ne peut être autorisé à prendre part 
& plus de trois concours. 


Art, 4, — A l'issue des épreuves du 
concours, deux listes d'admission dis- 
tinctes sont dressées respectivement pour 
les candidats visés aux 1° et 2° de l’ar- 
ticle 2 du présent décret; des listes dis- 
tinctes sont, en outre et le cas échéant, 
établies pour chaque sexe, dans le cas 
prévu an dernier alinéa de V'article 2. 

Ces listes sont arrêtées et les nomina- 
tions prononcées par le ministre dans 
l'ordre de classement au concours. 


Art, 5%, — La nomination en qualité 
d'inspecteur élève des candidats reçus au 
coucours est subordonnée à la souscrip- 
tion, par les intéressés, de l'engagement 
de rester au service de l'Etat pendant une 
durée minimum de dix ans et de verser 
au Trésor, en cas de rupture de cet en- 
sagement plus de trois mois après la date 
d'installation en qualité d'inspecteur 
élève, une indemnité égale au montant 
des émoluments de toute nature perçus 
pau l'installation en qualité d'inspec- 
teur adjoint, sans préjudice des poursuites 
disciplinaires auxquelles ladite rupture 
d'engagement pourrait donner lieu. 


Art, 6. — Tout candidat nommé qui 
n'entre pe en fonctions à la date fixée 
perd le bénéfice de son tour de nomina- 
on. S'il ne 


présente pas d'excuses 


jugées valables par le directeur général 
des douanes et droits indirects en conseil 


des 


d'administration, sa nonhuation est ré. 
putée de nul effet et il perd le Ixeétie 
de Son admission au concours, 


Art. 7. — Les inspecteurs élèves issus 
du Corps des contrôleurs principaux et 
contrôleurs des douanes et droits indirects 
et recrutés en vertu de l'article 2 (2) 
sont détachés de leur cadre d'origine. 


Art. 8. — Les jiospecteurs élèves sont 
Soumis à un Stage d'une durée minimum 
d'une année, qui est sguetionné par un 
examen professionnel donnant lieu à un 
classement unique établi par ordre de mmé- 
rile. 

Un arrèté ministériel fixe le programme 
les conditions de cet examen. 


Art. 9. Les inspecteurs élèves qui, 
à l'issue du stage, n’ont pas satisfait aux 
épreuves de l'examen professionnel peu- 
vent êlre, après avis du comité d'examen, 
soit admis à une nouvelle pé 
Stage, soit licencics. 

Les inspecteurs éièves adruis à une nou- 
veille période de stage et qui échouent 
pour la seconde fois à l'examen profes- 
sionnel sont licenciés, ‘Toutefois, les 
agents nommés en vertu de l'article 2 (49) 
peuvent être intégrés dans le corps des 
contrôleurs principaux et contrôleurs 
après avis de la commission administra- 
tive paritaire compétente siégeant comme 
commission de litularisation. Ils sont alors 
titularisés dans l'échelon de début du 
grade et y prennent rang du jour de leur 
iustaliation en qualité d'inspecteur élève, 

Les inspecteurs élèves nommés en vertu 
de l'article 2 (2°) et qui sont licenciés 
en du présent article sont réin- 
tégrés dans le corps des contrôleurs prin- 
cipaux et contrôleurs des douanes et droits 
indirects, dans les conditions prévues à 
l'article 103 de la loi du 19 octobre 1M6, 

Art, 10. — Le licenciement prononcé en 
application de l’articke précédent, de 
méme que le licenciement pour insuffi- 
sance professionnelle notoire et l'exclu- 
sion définitive du service, prononcés en 
application des articles 2 et 3 du décret 
n° 49-1229 du 12 septembre 1949, ne font 
pas obstacle à la mise en recouvrement 
de l'indemnité visée à l'article 5 ci-dessus. 

Art, 11. — Jes inspecteurs élèves qui 
ont satisfait aux épreuves de l'examen pro- 
fessionnel sont nommés inspecteurs ad- 
joints et titularisés à l'échelon de début 
de ce grade. 

L'ancienneté dans çet échelon des jins- 
pecteurs élèves recrutés en application du 
présent décret est majorée de la durée du 
stage accompli par l'inspecteur élève 
admis au mème examen professionnel et 
qui a été lg premier nommé inspecteur 
adjoiat. 

Les nominations ont lieu dans l'ordre 
examens professionneis et, pour 
chaque examen, suivant le rang d'inscrip- 
tion sur la liste de classement. 

Aït. 12 — Les agents justifiant, lors de 
leur installation en qualité d'inspecteur 
élève, de l'un des diplômes exigés pour 
se présenter au concours d'entrée à l'école 
nationale d'administration bénéficient. dès 
leur nomination au grade d’inspecteur 
adjoint, &'une bomification d'ancienneté 
d'un an. 

Art. 13. — Les agents recrutés dans les 
conditions prévues à l'article 2 fi à 
l'exclusion de ceux qui justifient de l’un 
des dip:ômes exigés pour entrer à l'école 
d'administration, ne pourront 
accéder au grade d'inspecteur que s'ils 
ont préalablement obtenu nn diplôme de 
licence et justifient d'un minimum de six 
ans de services en qualité d'iospecteur 
adjoint, 


période de 


Les inspecteurs adjoints qui, en const 
quence des digpositions de préce- 
dent, auront éle écartes du taddeau d'avan- 
cement pour ic grade dinspecieur peu- 
dant trois aus au scroût 


versus le « cs 


\rincipaux et contrôleurs et nes à 
"échelon comportant traiter 
ou, à duiaut, supet à 
celui qu perceva 
rang A. | lu 
jour de leur nomination à helo { 
rieur du gra l'inspecteur adj 

prt ecdent ur! tuent 
prolongé, par décisi géné 
ral des doua et s prise 
tive paritan les agents aus, 
istérieu \ ! il 

Art. 14. — Pour ! premicr nrours 
ouvert par it prése! décret: 
Par AUX GISDOSHIONS (4e 

épreuves des anciens concours : 
jo En: CEUX visés au 


2, etre di penses ae la ægrce- 
partie du ba en droit 
d'uei certificat de Bi réserve de 
justifier, dès leur nomination en qualité 
d'inspecteur élève, d'une inscriplion dans 
une faculté de droit; 

92e En ce qui concerne Ceux visé 
du même article, ainsi que les contrôleurs 
adjoints, subir, onditions d'âge, des 
épreuves conformes à celles du concours 


caiaureat 


au 2° 


SATis 


prévu à l’article 1% ($ 2} du décret 
n° 46-2927 du 27 décembre 196; 
Par dérogation aux dispositions de l'ar- 


ticle 3, le délai prévn au premier alinéa 
dudit article pourra être réduit à un 1mois. 


Art, 143, — La majoration d'anrcienneté 
visée au second alinéa de l'articie 11 ne 
peut avoir pour effet de permettre à un 
agent de prendre rang dans le grade d'ins- 
pecteur adjoint avant ceux de ses col- 
lègues issus d'un concours antérieur. 

La bonification prévue à l'article 12 ne 
peut être attribuée qu'aux agents nom- 
més inspecteurs adjoints après le 1% jan- 
vier 1M9 et sans qu'elle puisse avoir pour 
effet de permettre aux féntficiaires de 
prendre rang avant un agent du même 
grade, pourvu des imèmes titres et nommé 
avant cette date. 


Art. 16. — Les dispositions du décret 
n° 46-1651 du 19 juiliet 1956 et des textes 
subséquents contraires à celles du présent 
décret sont abrogées. 


Art. 17. — Le ministre des finances et 
des affaires Cconomiques et le secrétaire 
d'Etat chargé de la fonction publique et 
de la réforme administrative sont chargés, 
chaeun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié an 
Journal officiel.de la République fran- 
caise. 


Fait à Paris, le 21 novembre 1M9. 


GEORGES BIDAULT, 
Par le président du <onsell des ministres: 


Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 

MAURICE-PETSCRE. 

Le secrélaire d'Etal chargé de la 
Jonclion publique et de la réforme 
administrative, 

JEAN BIONDE. 
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Décret n° 49-1494 du 21 novembre 1949 
poriant remaniement des autorisations 
de programmes et des autorisations de 
payement accordees par la loi n° 49-482 
du 8 avril 1949 pour la reconstruction ct 
la réparation des dommages de guerre. 


‘onseil des ministres, 


Le prés lent du 

Sur Je rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques, du ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme et 
du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vy Ja loi n° 49-482 du 8 avril 1949 por- 
tant autorisation des dépenses d'investis- 
sement (reconstruction, modernisation et 
équipement) pour 1949, et motam- 
ment son article 2 et l'état B qui lui est 
annexé, 


Décrete : 


Art, 49, — Sur les autorisations de pro- 
gramine et de payement ouvertes - su 
l'exercice 19359 au ministre de Ja recons- 
truction et de l'urbanisme par la loi 
n° 49-482 du 8 avril 1949, il est annulé: 

1° Au titre de Ia troisième ligne du 
paragraphe {1% de l'état B: « Indemnités 
pour reconstitution des biens autres que 
ceux visés aux 1° et 2°: matériel indus- 
iriel, commercial, etc, », une <omme de 
2 milliards de francs en autorisations de 
programme et une somme de 5.100 millions 
de francs en autorisations de payement; 

2° Au titre de Ja troisième ligne du para- 
graphe 2 de l'état B: « Travaux prélimi- 
haires à Ja reconstruction », une somme 
de 1.425 miliions de francs en autorisa- 
tions de programme ; 

3° Au titre de Ja quatrième ligne du 
paragraphe ? de l'élat B: « Constructions 
et aménagements provisoires et réparations 
urgentes effectuies d'oftice », une somme 
de 800 miliions de francs en autorisations 
de programme ; 

4° Au ditre de Ja cinquième ligne du 
paragraphe 2 de l'état B: « Construction 
d'immeubles d'habitation par l'Etat », une 
somme de { milliard de francs en autori- 
salions de progratume, 


Art, 2, — I] est accordé au ministre de 
Ja reconstruction et de l'urbanisme, en ss 
des autorisations de dépenses accordées 
par la loi n° 49-182 du & avril 1949: 

j° Au titre de la première ligne du para- 
graphe de l'état B: « Indemnités pour 
reconslrucUon des immeubles de toute 
nature », une autorisation de programme 
de 2.590 millions de franes et une antori- 
Salion de payement de 3.650 millions de 
francs: 

29 Au titre de Ja cinquième ligne du 
Paragraphe de l'état B: « Avances aux 
sinistrés étrangers », une autorisation de 
programme de G09 millions de franes et 
une autorisalion de payement de 600 mil- 
lions de franrs; 

Autitre de Ja deuxième ligne du para- 
graphe de Fétal « Acquisitions ou 
expropriations de terrains », une autorisa- 
tion de programme de 323 milions de 
franes : 

4° Au titre du paragraphe HI de l'état B: 
« Parcipallon de la France à la recons- 
truclion des terriloires d'outre-mer de 
J'Union francaise », une autorisation de 
programme de So miliions de franes et 
une aulonsalion de payement de S50 mii- 
lions de francs: 


Art. 3. — Le ministre des finances et des 
affaires écogomiques, Le ministre de Ja 
reconstruction et de l'urbanisme et Je 
secrétaire d'Etat aux finanres sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de 


u 


l'exécution du présent déeret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République 
française. 
Fait à Paris, le 21 novembre 1949. 
GFORGES BIDAULT. 
Par le président du conseil des minis{res: 
Le ministre des finances 
el des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT, 
Le secrélaire d'Elat aux finances, 
EDGAR FAURE, 
0 


Abrogation des arrêtés fixant des règles parti- 
culières, pour le calcul de la retenue de 
l'impôt, en ce qui concerne certaines caté- 
gories de salariés. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu le code général des impôts directs et, 
notamment, les arlices 61 bis el 67; 

Vu le décret du 9 décembre 1948 portant 
réforme fiscale, 


Arrête: 

Art. 4er. — Sont abrogés les arrûtés du 
2 avril 1938 et du 5 juin 1948 fixant les règles 
à suivre pour le calcul de Ja retenue à etlec- 
tuer au titre de l'impôt sur les traitements 
et salaires en ce qui concerne cerlaines caté- 
gories de salariés ainsi que sur les indem- 
nités, primes, tantièmes, gratifications et 
autres rétributions. 

Art. 2. — Le présent arrêté, qui aura effet 
à partir du f% janvier 1939, sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 21 novembre 1919, 

Le secrélaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrélaire d'Etat aux finances 
et par délégation: 

Le directeur du cabinet, 

ROBERT BLOT, 

—+ 


Inspection générale de l'économie nationale. 


Par arrôté du 26 octobre 19319, est renouvelé 
pour une périsJe d'un an, à compter du 


15 juin 1939, le détachement de M. Reber 
{Georges), inspecteur général de l'économie 


nationale, auprés de Ja Société nalionae de 
vente des surpius, 


Institut national de la statistique 
. et des études économiques. 


Par arrêt# du 26 octobre 19:19, M. Carre 
(Phiippe}, admenis'rateur de Je classe à 
l'institut patijona! de la statistique et des 
est place en service dé- 
taché auprès du ministère de Ja France d’ou- 
te-mer en qualilé d'administrateur de 
classe au servie des statistiques, 
pou: une période maximum de ans, 
compier du jer octobre 1919, 


Règlement de la loterie nationa'e. 


Rectifieatif an Jowrnal officiel du 17 na- 
vembre 1919: page 11153, {re co'onne, ajouter: 
Approuvé: 
« Paris, le 7 novembre 1919. 

« Pour le ministre des finances et des 
affaires économiques el par délé- 
gal:on; 

« Le directeur adjoint du cabinet, 
« PHILIPPE PE MONTRÉMY », 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Administrateurs. 


Par arrôlé du 18 novembre 1949, M. Dumes 
nil de Maricourt (Jacques-René-Gaston-Marie), 
administrateur de classe exceplionnele, est 
placé, pour une période de cinq ans, à comp- 
ter du 27 septembre 1919, en service dé!laché 
auprès de l'organisation internationale des 
réfugiés à Paris. 


Par arrêté du 18 novembre 1949, M. Clauzel 
ad. 
ministrateur de 2e classe, 17 éche:on, est placé 
en service détaché auprès de la résidence gé- 
nérale de France au Maroc, en qualité de 
directeur du % échelon à l'administration ché- 
rifienne et en vue d'exercer les fonctions de 
conseiller du gouvernement chérifien, pour 
une période de cinq ans, à compiler du 18 août 
1919. 


Ministres plénipotentiaires. 


Par arrété du 18 novembre 1949, M, Char. 
gueraud-Harlmann (Paul-Henri), ministre pié- 
hipotentiaire de 2e classe, est placé en service 
détaché pour une période de trois ans, à 
compter du 16 novembre 1937, auprès de l'or- 
ganisation des Nations Unies pour exercer les 
fonctions de directeur de la commission éco- 
nomique pour l'Europe à Genève. 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 49-1495 du 21 novembre 1949 
fixant les modalités de mises en dépôt 
par l'administration du Mobilier natio- 
nal de meubles et objets mobiliers dans 
les immeubles administratifs. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'éduca- 
tion nationale, 

Vu le décret du {1 février 1941 portant 
réorganisation de l'administration géne- 
rale du Mobilier national et des manufac- 
tures nationales des Gobelins, Beauvais 
et Sèvres, 

Décrète : 

Art. 1%, — L'administration générale 
du Mobilier national et des manufactures 
nationales des Gobelins, Beauvais et de la 
Savonnerie a pour rôle essentiel d'assurer, 
sur les crédits ouverts à cet effet au bud- 
get du ministère de l'éducation nationale, 
‘ameublement des résidences présidentiel- 
les et établissements annexes, le contrôle 
et l'inspection technique des meubles et 
objets mobiliers mis en service dans les- 
dites résidences présidentielles et dans les- 
dits établissements annexes, l’acquisition 
de meubles anciens, l'acquisition ou la 
commande d'objets ou ensembles mobiliers 
aux décorateurs contemporains, l'entretien 
des collections conservées dans ses pro- 
pres dépôts. 

Elle est chargée de tout ce qui concerne 
la fabrication des tentures, des tapisseries 
et des tapis en haute et basse lisses des 
manufactures nationales des Gobelins. de 
Beauvais et de la Savonnerie, 


Art, 2. — L'administration générale du 
Mobilier national est également chargée de 
pourvoir, au moven des crédits spéciaux 
mis à sa disposition à cet effet, à l’amé- 
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magement de l'Assemblée nationale et du 
Conseil de la République, réunis au Par- 
jement. 

Art. 3. — L'administration du Mobilier 
national est en outre chargée de mettre 
en dépot des meubles et objets mobiliers, 
anciens ou modernes, en vue de l’aména- 

ement de l'hôtel affecté à la résidence 

u président du conseil des ministres. 

Les frais d'entretien de ces meubles et 
objets mobiliers seront supportés sur les 
crédits ouverts au budget de la présidence 
du conseil. 


Art. 4. — Le ministre de l'éducal:on na- 
tionale peut autoriser des mises en dépèi 
de meubles et objets mobiliers anciens ou 
iernes : 

a) . ur la proposition du directeur géné- 
ral des arts et des lettres, pour l'ameéna- 
rement des hôtels ministériels, des hôtels 
à l'étranger, des hôtels des 
vents des assemblées prévues par la 


Constitution (pièces de réceplion des ap- 
partements et bureau personnel des minis- 
tres. des ambassadeurs, des ministres plé- 
ni; ‘tontiaires et des présidents) et des 
cabinets des chefs des grands corps de 


b\ Dans tous les autres cas, sur avis 
gonlorme d’une commission interministé- 
riele dont la composition est fixée par 
Particle 7, toutes les demandes devant 
être présentées par le département minis- 
téri-l dont relève le demandeur. 


Toutefois, en cas d'urgence exception- : 


nelle, le ministre de l'éducation natio- 
hale peut autoriser une mise en dépôt, sur 
la proposition du directeur général des 
arts et des lettres, à charge d'obtenir la 
ratification par la commission dans sa 
plus prochaine séance. 

Les frais de mise en état, de tran-port, 
d'entretien et de restauration des meubles 
et objets mobiliers sont à 1x charge de 
l'établissement bénéficiaire du dépôt, 


Art. 5. — Forsque des administrations 
publiques seront appelées à faire, sur leurs 
propres crédits, des achats ou des com- 
males pour l’ameublement de l'hôtel af- 
fecté à la résidence du président du 
conseil, des hôtels ministériels, des hôtels 
diplomatiques à l'étranger, des hôtels 
des présidents des Assemblées nationales 
et des cabinets des chefs des grands corps 
de l'Et, le choix devra être fait, en ac- 
cord avec l'administration intéressée, par 
l'administration générale du Mobilier na- 
Hional qui contrôlera la commande et la 
réception. 

Le ministre de l'éducation nationale, sur 
propo-ition de la commission vi-ée à l'ar- 
ticle 4, pourra décider, en vue de leur 
sauvegarde, l'inscription de ces meubles et 
Objets mobiliers à un inventaire annexe, 
lenu par l'administration générale du Mo- 
bilier national, sur lequel pourront égale- 
ment être inscrits, dans les mêmes condi- 
fions, des meubles ou objets mobiliers an- 
giens ou modernes en service dans les di- 
Yerses administrations publiques et qui 
A un pas la propriété du Mobilier na- 

nal. 


Le ministre de l'éducation nationale 
Pourra également, sur l'avis de la com- 
Mission susvisée, décider le transfert dans 
Un musée national et l'inscription à l'in- 
Yentaire de ce musée, de tout meuble ou 
Ubjet présentant du point de vue histori- 
Que ou artistique un caractère exception- 
üel, et inscrit à l'inventaire normal ou à 
l'inventaire annexe du Mobilier national. 

Art. 6. — L'administration générale du 
Mobilier national est chargée en outre: 

Du contrôle, de l'inspection technique et 

travaux de conservation et de restau- 


ration des objets inscrits à l'inventaire 
annexe prévu par l'article 5, les frais ré- 
sultant de ces travaux restant à la charge 
de l'établissement détenteur de l'objet; 
De la vérification des propositions de 
versement à l'administration des domaines 
des meubles et ohjets mobiliers apparte- 
nant à des administrations de l'Etat, La 
remise à l'administration des domaines 
des objets mobiliers de toute nature par 
les services publics est subordonnée au 
visa préalable de l'administrateur du Mo- 
bilier national, attestant qu'aucun desdits 
objets ne présente un intérêt d'histoire ou 
d'art, non plus qu'une valeur d'utilisation 


pratique. Les objets jugés utilisables se- 
ront remis, contre décharge régulière, à 
l'administration du Mobilier national et 


inscrits pal celle-ci à son inventaire. 

En outre, elle peut être appelée à colla- 
borer à des cérémonies officielles, les frais 
de sa participation devant incomber à 
l'agtorité publique qui fait appel à elle. 

Art. 7. — La commission visée aux arti- 
cles 4 et 5 est composée comme suil: 

Un conseiller maître à la cour des comp 
tes, président; 

Un inspecteur général des finances ; 

Un inspecteur général de ladmiui-tra- 
tion au ministère de l'intérieur; 

Un membre du corps du contrôle de l'ad- 
ministration de l’armée; 

Le directeur général des arts et des let- 
tres ; 

Le directeur de l'administration générale 
du ministère de l'éducation nationale ; 

L'administrateur général du Mobilier 
national et des manufactures nationales ; 

Le conservateur en chef du département 
des objets mobiliers au musée du Louvre; 

L'administrateur civil chargé du bureau 
du Mobilier national et des manufactures 
nationales à l'administration centrale de 
l'éducation nationale, secrétaire. 

La commission eu toute personne habi- 
litée par elle aura accès dans les 
occupés par les services civils où mililai- 
res, pour y procéder à toutes les invesli- 
gations nécessaires à l’accomplissement de 
sa Inission. 


Art. 8. — Un arrêté du ministre de 


l'éducation nationale précisera les modali- 
tés d'application du présent décret. 


Art. 9. — Sont abrogées toutes disposi- 
tions réglementaires antérieures qui se-| 
raient contraires à celles du présent dé 
cret. 


Art. 10. — Le ministre de l'éducation na- 
tionale est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal of- 
liciel de la République française, 

Fait à Paris, le 21 novembre 1949. 
GEORGES BIDAULT. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de l'éducation nationale, 
YVON DELBOS. 
22 


Décret du 21 novembre 194 portant nomi- 
nation d'un professeur (enseignement su- 
périeur), 


Par décret en date du 21 novembre 1949, 
M. Monod (Robert), docteur en médecine, 
est nommé, à compter du 4er octobre 4949, 
à l'emploi de professeur de chirurgie pleuro- 
pulmonaire à la faculté de médecine de 
l’université de Paris et titularisé dans Le grade 
correspondant. 


ee + 


locaux | 


Décret du ?%1 novembre 1949 portant noml- 


nation d'un prolesseur (enseignement su- 
périeur), 
Par décret on date du 21 novembre 1919, 


M. Tlneblot, docteur en médecine, est nourmé, 
à compter du {4% octobre 1949, à l'emplei de 
professeur de physiologie à Fécole de mrde 
cine et de pharmacie de Clermont-Ferrand et 
titularisé dans le grade ceri 


nondant 


Enseignement supérieur, 


Par tE du 18 1 nhre 19:9, M. Pailloux, 
des départemen est pl en po de 
détachement et mis à la dis »n du mi- 
nistr des affair étransèrt quañté de 
chargé d'enseignement à l'universil le la 
Sar à com 18 1918 el pour 
ute période de deux ans 

Par a en date d 19 1919, 
M Cassin (Re Proiessi à la fa de 
droit de l'univi té de P est maintenu 
en posili le d ne et mis à la dis 
card les 1! {r de 
Ja en { dé du 
, Pour période de Ciniy ans, 

Enscignement du second degré. 

Par arrfté An 12 novembre 1949, Mme Zuce 
carelli, née Mannoni, <enseur licenciée, est 
aaintenue en position de détachement pour 
une période allant du fer août 4947 au 30 sep- 
tembre 1951 en vue d'exercer les fonctions de 
directrice des élues des cours secundaires de 

‘unes filles de Neuilly-sur-Scine. 

Mme Zucearelli reste rangée dans la fre 


classe des rcenseurs licet 


{re catégorie. 


iées, cadre normal, 


Par arrêté du 18 novembre 14 M. Vansme- 


voourde, professeur ncié, est incorporé dans 
les cadres métropolitains à compter du 1° oc- 
tobre 49145 en qua! de profs soeur ad vint du 
premier ordre, €et, rétroactivement, mis à la 
Gispos r du ministre des affaires élrangères 
| pour e période allant du fer octobre 1924 


de lecteur 


1935, en vue d'exercer les fonctions 
français à l'université de Bristol, 


MINISTERE DES TRAYAUX PUBLICS. 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 19 novembre 1949 portant 
romination d'un ingénieur élève géographe, 


Par décret en date du 19 novembre 1949, est 
nouuné ingénieur élève géographe, pour pren- 
dre rang du 1# octobre 1949, M. Nedelec 
(François-Yves), ancien élève de l'école poly- 
technique (promotion 1939). 


Décret du 21 novembre 1949 déclarant d'uti- 
lité publique les travaux à réaliser pour 
l'installation du radiophare de Bellevitie- 
sur-Mer (Seine-Inférieure), 


Pur décret en date du ?1 novembre 1949, 
sont déclarés d'utilité publique les travaux à 
réaliser pour l'installation du radiophare de 
Belleville-sur-Mer (Seine-Inférieure). 

L'Etat est, en conséquence, autorisé à ac- 
quérir, par voie d'exproprialion, des terrains 
situés sur le territoire de la commune de 
Belleviile-sur-Mer (Seine-Inférieure) et indi- 
qués sur le plan parcellaire qui restera an- 
nexé au présent décret. 
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Décret du 21 novembre 1949 portant déclas- 
sement de la ligne de chemin de fer d'in- 
térêt local de Pont-l'Abbé-Picauville à 
Sainte-Mère-Eglise, 


Par décret en date du 21 novembre 1949, 
est déclassée la ligne de chemin de fer 
d'intérêt local de Pont-l'Abbé-Picauville à 
Sainte-Mère-Eglise. 


Décret du 21 noveérmbre 1949 portant nomi- 
nation d'ingénieurs en chef des ponts et 
chaussées. 


date du 21 novembre 1919, 
les ingénieurs ordinaires de dre classe des 
ps ét chaussées (cadre permanent) dont 
es noms suivent, inscrits au tableau d’avan- 
cement pour le grade d'ingénieur en chef, 
sont nommés ingénieurs en chef de 2e classe, 
pour prendre rang au {4° octobre 1919, savoir: 
MM. Lepouse. 

Soubevrand. 

Bernheim (service détaché). 

Martin (Antoine) (service détaché). 

Feron (service détaché), 


Par décret en 


Constructions navales. 


Par arrêté du 26 octobre 1919, M. Charrier 
(Fernand), agent ‘technique principal de 
4re classe des constructions navales, port ma- 
triculaire Brest, est détaché pour une durée 
de trois ans, à compter du 1° août 1948, au- 
près du ministère de la marine marchande 
(direction des affaires économiques et du ma- 
tériel naval) pour y remplir les fonctions de 


son grade. 
+ 


Par arrêté du 26 octobre 1949, M. Le Vezo 
(Joseph), agent technique de 2e classe des 
constructions navales, port matriculaire Brest, 
est détaché pour une durée de trois ans, à 
compter du 27 décembre 1948, auprès du mi- 
histère de la marine marchande (direction 
des affaires économiques et du matériel na- 
val) pour y remplir les fonctions de son grade 


+0 +- 


Ponts et chaussées. 


Par arrêlé du 26 actobre 1949, M. Coustols 
(René), adjoint technique principal des ponts 
et chaussées de 4e classe, attaché au service 
ordinaire des ponts et chaussées de l'Avey- 
ron, est mis, sur sa demande, à la disposition 
du haut commissariat au ravitaillement en 
vue d'occuper un emploi de directeur départe- 
mental adjoint du ravitaillement. 

L'intéressé sera placé en service détaché 
pour cinq ans, à compter du 4®# octobre 1944. 


—+ + 


Par arrêté du 18 novembre 1919, M. Marin 
(Marcel), commis des ponts et chaussées de 
2 classe, attaché au service ordinaire des 
pes et chaussées de Haute-Savoie, est mis 

la disposition du gouvernement général de 
l'Algérie pour occuper un emploi de son grade 
à la direction des travaux publics el des trans- 
ports. 

11 sera placé dans la situation de service 
détaché pour cinq ans, à compter du 1 oc- 
tobre 1949. 


Transports, 


Par arrêté du 2% octobre 1949, M. Tamaillon 
(Joseph), inspecteur des transports de 
2 classe à Limoges, est maintenu pour une 
nouvelle période d'un an, à dater du 4e mars 
1949, dans la situation de service détaché, 
pour occuper les fonctions de directeur de la 
régie départementale des transports de la 
Haute-Vienne, 


MIKISTERE DE L'INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 


Décret du 21 novembre 1949 portant titulari- 
sation d'un inspecteur général de l’industrie 
et du commerce. 


Par décret en date dun 21 novembre 41949, 
M. Le Guellec (Jean), inspecteur général de 
l'industrie et du commerce, est titularisé dans 
son grade à compter du 25 mars 1919. 


A2 


Emploi de matériel en mines grisouteuses. 


Par arrêté en date du 15 novembre 1949, 
est agréé, pour être employé dans kes mines 
grisouteuses, le moteur Menex 18 a, 2 CV, 
2,850 t/mn spécial, construit par la société 
Le Matériel électrique S. W., 220, route d'Iley- 
rieux, à Lyon. 

Les usagers ne pourront utiliser ces appa- 
reils que si la différence de diamètre entre 
l'arbr: moteur et son logement dans les 
paliers ne dépasse pas 0,5 mm. 


Par arrêté en date du 45 novembre 1919, 
est agréé, pour être employé dans les mines 
grisoutcuses, le hublot çôvale types ADM 
40001% À et AD 400014 B, construit par la 
sociétf Le Matériel électrique pour le per- 
fectionnement de l'éclairage, 40, rue Pradier, 


Paris (19). 
—— 8 


Par arrêté en date du 15 novembre 1949, 
est agréé, pour être employé dans Jes mines 
risouteuses, le coffret de commande types 
CA 1, PCA 2, PCA 3, construit par la Sociét 
alsacienne d'installations techniques, 10, ave- 

nue du Zornhoff, à Saverne (Bas-Rhin), 


Les usagers ne pourront utiliser ces appa- 
reils que s'ils satisfont aux conditions sui- 
vantes : 

40 La différence de diamètre entre l'axe 
des boutone-poussoirs et leur logement ne 
devra pas dépasser 0,5 mm; 

2o Jis seront équipés d'entrées de câbles 
d'un type agréé faisant avec l'appareil un 
joint d'au moins 20 mm de largeur, 


Par arrêté en date du 15 novembre 1949, 
est agréé, pour être employé dans les mines 
grisouteuses, le hublot de signalisation type 
ESH, construit par la société Lecq et Ce, 
70, avenue du 4-Seplembre, à Douai (Non). 


Par arrûl& en date du 15 novembre 1949, 
l'article 4 des arrètés d'agrément sous-visés 
est annulé et remplacé par l’article 4 suivant: 

« Les usagers ne pourront utiliser une des 
deux parties constituant la prise de courant 
(ou le prolongateur) en liaison avec la partie 
correspondante d’une prise de courant d’un 
autre constructeur que si les constructeurs 
respectifs de ces deux éléments certifient que 
les tolérances de fabrication admises sont res- 
ectées. Cette vérification aura dû étre effec- 
uée par les constructeurs au moyen du jeu 
de calibres établis par la Précision mécanique 
et conformes aux plans suivants déposés à la 
station d'essais ». 

La liste des plans reste sans changement. 


Les arrôtés d'agrément visés par le présent 
arrôté sont les suivants: 


Arrêté du 2 mars 1949. — Prolongateur sim- 
ple, type PTS 16 A — 250 V; 

Arrêté du 2 mars 4919. — Prise de courant 
40 À — 660 V à 5 contacts composée d'une 
fiche type FPC et d'un socle type SBF, SBR 
et SRV; 

Arrêté du 7 mars 4919. — Prise de courant 
16 A — 250 V à » contacts composée d’une 
ne type FPC et d'un socle SBF, SBR et 


construits par la Société alsacienne d'instalja- 
tions techniques, 


Arrêté du 21 mars 1919, — Prise de courant 
PC 40. Connecteur C 40, Prolongateur P 40, à 
» broches, se composant de fiches femelles 
types FF-GM 49 C où II 5. Fiches mâles types 
FF-GM 40 C ou If 5. Socles de prises de cou- 
rant type S-GM 405. Corps de prolongateur 
type F-GM 105; 

Arrèôté du 21 mars 1949. — Prise de courant 
PC 125. Connecteur C 125. Prolongateur P 425, 
à 5 ou 7 broches, se composant de fiches fe- 
aelles type FF-GMC où H 7 ou 5. Fiches mâles 
types EM-GM 125 C ou H 7 ou 5. Socles da 
prises de courant types S-GM 425, 7 ou 5, 
Corps de prolongateur types P-GM 125, 7 ou 5, 
pres par la sociéié « Les Câbles da 

von », 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret n° 49-1463 relatif à la fabrication des 
piquettes et vins de sucre pour la consom. 
mation familiale en 1949, 


Rectificatif au Journal ofliciel du 10 no 
vembre 1919: page 11027, 3e colonne, Dordo- 
gne, au lieu de: « Rabagnac », lire: « Riba- 
gnac »; Iaule-Garonne, au lieu de: « Lan- 
glages », lire: « Longages »; Jura, au lieu 
de: « Morpain », lire: « Marpain ». 

—+e 


Protection et regeuplement des oiseaux 
et destruction des chats harets. 


£e ministre de l’ariculture, 
® Vu d'article 9 de Ja loi du 3 mai 184 sur 
la police de la chasse; 

Vu L'article 7 de Ja loi du 28 juin 19%441 
relative à l’organisation de x chasse; 

Sur la proposilion du conseil supérieur dé 
la chasse, 

Arrèle: 

Art. Aer, — Pour prévenir la destruction 
des oiseaux su pour favoriser leur repeuple- 
ment, les chats rencontrés à plus de 200 m 
des Hhabilalions seront considérés comme 
chats harets et pourront être détruits dang 
les mêmes conditions que ces animaux lors- 
qu'ils auront ét£ classés comme nuisibles dans 
les arrêtés réglementaires permanents relatifs 
à la police de la chasse. 

Art. 2. — Les préfets, sous-préfets, maires 
et adjoints, conservateurs des eaux et forêts, 
lieutenants de louveterie, commandants da 
gendarmerie, commissaires de police, gen- 
darmes, préposés des eaux et forûts, gardes 
des fédérations départementales des chasseurs, 
gardes-pêche, gardes champêtres, gardes às<er- 
mentés des particuliers sont chargés, cha 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrèté, qui seza publié et affiché 
dans chaque commune par l'intermédiaire de 
l'autorité préfectorale et par les soins des 
maires, 

Fait à Paris, le 7 novembre 4949, 


Pour le ministre de l’agriculture 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN EHRHARD. 


Ouverture de crédits, 


Par arrêté interministériel en date du 
45 novembre 1919, un crédit de 5.100 F prove- 
nant de legs ou de donations a été ouvert au 
chapitre 605: « Emploi de fonds provenant de 
legs où donalions »: 


Fondalion Delahaye... 4.600 
Fondation 


Fondation 


Fondation 600 
Fondation see 900 


du budget du ministère de l’agricuiture d&æ 
l'exercice 1919. 
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rectificatif au Journal officiel du 9 novem- 
pre 1919: page 11005, re colonne, 18e ligne, 
au lieu de: « chapitre 31 », lire: « cha- 
pitre {31 »; 40e ligne, au lieu de: « cha- 
piure 136 », lire: « Chapitre 156 ». 


Eaux et forêts. 


par arrôlé du 18 novembre 1949, l'agent du 
dre complémentaire de bureau de j'admi- 


nistration des eaux et forêts dont le nom 
suit est dé taché, à compter du 1°r juillet 4949, 
pour période de cinq années, en qualité 
d'empl oyée de bureau recrutée sur contrat de 
l'admini stration des eaux et forêts (5e éche- 
hn), savoir: 
Mile Ravineau (Eliane), à Paris. 
+- 
Ecoles d'agriculture et d'horiiculture, 
Par arrêté du 18 novembre 1949, le déta- 


chement de M, Flambart (Victor), surveillant 
re classe à l'école d'agriculture de Wa- 


gnonville (Nord), mis à la disposition du mi- 
nistre de l'éducation nationale (enseignement 
technique) pour occuper les fonctions de 
sous économe de centre d'apprentissage, est 
renouvelé pour une période de trois ans. 


Le présent arrêté aura effet à compter du 
der octobre 1949. 


Par arrêté du 18 novembre 1919, M. Ganne 
(Henri), surveillant de Ge classe à l'école 
jhorticulture d’Ecully (Rhône), est placé en 
service détaché, pour une durée de deux ans, 
pour occuper les fonctions de chef de pra- 
tique stagiaire au même établissement. 

Le présent avis aura effet à compter du 
de octobre 1949. 


7 
4 


Génie rural, 


Par arrêté en date du 5 novembre 1949, la 
démission de M. Jean Delalanie, ingénieur 
adjoint stagiaire des travaux ruraux, à été 


nté 
dccepiee. 


Institut national de la recherche agronomique. 


Par arrêté du 18 novembre 1919, M. Sabatié 
(Armand), assistant du cadre scientifique de 
Jinstitut national de Ja recherche agrono- 
mique, est maintenu, sur sa demande, en 
service détaché auprès du laboratoire de chi- 
mie agr cole et industrielle 4’Alger, pour une 
sériode de huit mois, à compiler du 1er dé- 
cembpre 1948. 


— 


Candidatures à la commission plénière de la 
caisse nationale de crédit agricole reçues au 
minisière de l'agriculiure en exécution de 
l'article 4 de l'arrêté du 12 octobre 1949. 


Liste présentée par la fédération nationale 


du crédit agricole. 
MM. 


Parrio!, caisse régionale de crédit agricole mu- 
tuel de la Nièvre. 


Bieuville, caisse régionale de crédit agricole 
Inuluel de Santerre. 

De Bois, caisse régionale de crédit 
mutuel de Maine- “et-Loire. 

Eulanger, caisse régionale de crédit agricole 
mutuel de l'Oise. 

Caquot, caisse régionale de crédit agricole 
tuel de la Marne, de l'Aisne et des Ar- 
ucnnes. 

Denoyes, caisse régionale de crédit 
muluel des Pyrén \Ées- Orientales. 

Pe Meroux, caisse régionale de crédit 

mutuel de Lot-et-Garonne. 


Margarot, <aisse régionale de crédit 
mutuel du Gard. 


agricole 


agricole 
agricole 


agricole 


Nivault, caisse 
de Lair-et-Cher. 


Louis Tardy, caisse régionale de crédit agri- 
cole "à des Deux-Sèvres. 


Henri Queuille, caisse régionale de crédit agri- 


régionale de crédit agricole 


cole mul: de la Corrèze. 
Vimeux, caisse régionale de crédit agricole 
mutuel de l'Ile-de- France 


Candidatures 
des caisses 
mutuel. 

MM. 

Champion, caisse régionale de crédit agricole 
mutuel de la Sarthe. 

Sarrien, caisse régionale de 
mutuel du Loiret. 


individuelles 
régionales de 


présentées 


crédit 


par 
agricole 


crédit agricole 


Candidatures au cOmité spécial prévu par l'ar- 
ticle 99 du décret de codification du 29 avril 
1940 relatif à la constitution d'un fonds com- 
mun de garantie entre les caisses régionales 
de crédit agricole mutuel, rêçues au minis- 
tère de l'agriculture en exécution de l'arti- 
cle 3 de l'arrêté du 13 octobre 1949. 


Liste présentée par la fédération nationale 
du crédit agricole. 
MM. 

Beyer, caisse régionale de crédit a 
tuel du Haui-Rhin. 

Boisleux-Bachelet, caisse régionile de crédit 
agricole mutuel du Pas-de-Calais. 

Boulanger, caisse régionale de crédit 
mutuel de l'Oise. 

Cayrol, caisse régionale de crédit agricole 
tuel du Midi. 

Chegut, caisse régionale de crédit 
mutuel de l'Yonne. 

Galopaud, caisse régionale de crédit agricole 
mutuel de la Charente. 

Girard - Roisseau, caisse régionale de crédit 
agricole mutuel de l'Ile-de-France. 

Grandin, caisse régionale de crédit agricole 
mutuel d'Avignon. 

Noël, caisse régionale de crédit agricole mu- 
tuél du Centre de la Normandie. 

Philippe, caisse régionale de crédit agricole 
mutuel de Loir-et-Cher. 


agric 0! mu- 


agricole 
mu- 


agricole 


MIRISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Citation à l'ordre de la Nation. 


Le président du conseil des ministres, sur 
le rapport du ministre de la France d’ outre- 
mer, Cite à l’ordre de la Nation. 


M. Lambalot (Jules-Emile), commissaire 
principal de 41re classe contractuel de police 
mort pour la France: après avoir servi pen- 
dant vingt-deux ans dans la police crançaise 
de la concession internationale de Shanghaï, 
où il s’est fait remarquer par son dévoue- 
ment et son énergie, a demändé à servir dans 
la police de l’indochine. Volontaire pour diri- 
ger la {re brigade mobile de sécurité affectée 
au Cambodge, il a fait preuve en toutes cir- 
constances d'un courage €t d'une énergie 
exemplaires, dirigeant personnellement toutes 
lés opérations effectuées par son unité, A 
trouvé la mort à Prek Koy (province de 
Kandal} au cours d'une opération contre des 
forces rebelles très supérieures en nombre 
Modèie de courage et de dévouement, chef 
énergique et audacieux, le commissaire prin- 
cipat Lambhalot a apporté une importante 
contribution à Vœuvré de pacificalion du 
Cambodze, où il est tombé en combattant, Je 
2 juin 1919, au service de la France. 


Fait à Paris, le 9 novembre 1949. 
GEORGES BIDAULT. 
Par le président du conseil des ministres 
Le rainistre de la France d'outre-mer, 
LETOURNEAU. 


Décret du 19 novembre 1949 portant attribue 
tion à la Société d'exploitations forestières 
et industrielles du Cameroun (S. E. F. 1. C.) 
d'un permis d'exploitation forestière au 
Cameroun. 


Par décret en date du 19 
pegnis d'exp'oitation 
une portion de forêt de 
aux clauses et 
charge annexé, 
domicile à 
à 


novembre 1919, un 
forestière portant sur 

20,000 ha est accordé, 
conditions du cahier des 
à la S. E. F. I. C. ayant élu 
Douala (Cameroun) (siège social 
Ce permis est composé d'un lot divisé en 
huit chantiers numérotés de 4197 à 504 et 
limités comme suit: 

Limile Ouest: Une ligne Nord-Sud se 
fondant avec Ja limite Est de la coupe 
fer; 

Limite Sud: En direction Est se confond 
avec la limite Nord du permis de la Compa- 
nie française du Cameroun jusqu'à son in- 
tersection avec la piste joignant les villages 
de Ndogukong et Losudema ; 

Limite Est: La piste ci-dessus 


con- 
Kief- 


jus’qu’àa son 


intersection avec la route Yabassi-Yingui au 
village Ndokotouri, ensuite une ligne Sud- 
Nord rejoignant Ja rivière Makombe ; 

Limite Nord: Le cours de la rivière Ma- 


kombe ensuite celui du Nkam entre les points 
Nord des limites Est et Ouest. 
- 


Décret du 21 novembre 1949 portant prolon- 
gation de la mission en Indochine d'un ins- 
pecteur général de 1° classe des ponts et 
chaussées. 


Par décret en date du 21 novembre 1949, 
est. proiongée jusqu'au 14 janvier 1939 inclus 
la mission +n Indochine de M. Frontard, ins- 
pecteur général de re classe des ponts el 
chaussées, en vue d'étudier des projets de 
remise en état des réseaux des digues du 
Tonkin et du barrage du Day (Tonkin). 


Recrutement de personnel auxiliaire. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, le minis- 
tre du travail et de la sécurité sociale et le 
minisire de la France d'outre-mer, 

Vu la loi n° 49-983 du 23 juillet 19#9 por- 
tant fixation du budget des dépenses militaires 


pour l'exercice 1949; 

Vu l'article 2 du décret n° 48-1600 du 
43 octobre 1918 relatif au recrutement des 
personnels auxiliaires; 

Vu les emplcis vacants existant dans les 
effectifs budgétaires de la direction des 
affaires militaires, 


Arrêtent: 

Art. 4er, — Par suite d'emplois vacants, le 
ministre de la France d'outre-mer est auto- 
risé à recruter: 

1° Six auxiliaires de 
des affaires militaires; 

20 Deux auxiliaires de bureau à l’établisse- 
ment central des colonies de Marseille; 

3° Deux auxiliaires de bureau à Finten- 
dance des colonies de Marseille; 

4o Un auxiliaire mécanographe à l’intendance 
des colonies de Marseille; 

5° Trois auxiliaires de bureau à la direction 
du service de santé. 


bureau à la direction 


Art. 2. — ]l ne pourra être procédé au recru- 
tetnent de ces auxiliaires que dans la mesure 
où le centre d'orientation et de réemploi 
des fonctionnaires e! agents des services pu- 
blics ne pourra pas présenter de randidats 
aptes à pourvoir ces postes. 

En vuc de sauvegarder les droits des agents 
icenciés des services publics par suite de 
mesures de compression budgétaire, ce recru- 
tement direct ne pourra être effectué que, 
dans chaque cas, après accord du centré 
d'orientation et de réemploi. 
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Art. 3. —— Le directeur du budget du minis- 
tôre des finances, le directeur du centre 
‘orientation et de réemploi du ministère du 

vail et de la sécurité sociale, le directeur 
des affaires militaires du ministère de la 
France d'outre-mer sont chargés, chacun en 
‘e qui le concerne, de l'exécution du présent 
rrêté, 7 sera publié au Journal officiel de 

République française. 


Fait à Paris, le 15 novembre 41949. 


e 


Pour le ministre de la France d'outre-mer 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet mililaire, 
Lt Cl GUELFI. 


Pour le ministre du travail 
pt de la sécurité sociale et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON, 
Pour le secrétaire d'Etat aux finances 
et par aulorisation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT. 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


£abinet du ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre, 


Le ministre des anciens combattants et 
œictimes de la guerre, 

Vu le décret du 28 juillet portant 
règlement d'administration publique en ce 
qui concerne les cabinets ministériels; 

Vu Je décret du 28 octobre 14949 portant 
momination des membres du Gouvernement; 

Vu l'arrêté du 48 novembre 14949 portant 
nomination des membres du cabinet du mi- 
istre des anciens combattants el victimes 
e la guerre, 


Arrête : 


fer, — [st nommé au cabinet du mi- 
ct victimes 


Art. 
nistre des anciens combattants 
de la guerre: 


Conseiller technique. 


M. Jean Marquet, préfet. 

Art. 2. — Le présent arrûté prend effet à 
compter du {7 novembre 1949. 

Fait À Parts, le 21 novembre 1949. 


Le ministre des anciens. combattants 
et victimes de la guerre, 
LOUIS JACQUINOT. 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Directions départementales de la santé. 


Par arrêté du 18 novembre 1949, M. Mandon 
(Pierre), commis principal de 2 classe à la 


direction déparlementale de la santé de la | 


Charente-Mariiime, au traitement annuel de 
206.000 F (après 2° tranche de reclassement), 
est placé, à compter du 1°* mai 1949, en posi- 
tion de détachement pour une période d'un 
an, en vue d'exercer les fonctions d'économe 
à l'hôpital-hospice de Saint-Jean-<l'Angély. 


à 


Inspection de la santé. 


Par arrûté du 18 novembre 1919, M. le doc- 
teur Montus (Gérard-Ulysse), médecin inspec- 
teur divisionnaire de la santé des Bouches- 
du-Rhône, est placé en service détaché pour 
une période d’un an (détachement de courte 
durée) auprès du ministère des affaires étran- 
pores, en vue d’être mis à la disposition de 
‘organisation mondiale de la santé, à compter 
du fer mai 1949. 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Approbation et enregistrement des statuts de 
la fédération des caisses d'allocations fami- 
liales et primaire de sécurité sociale de la 
Marne pour l'action sanitaire et sociale, 


Rectificatif au Journal officiel du 411 novern- 
Lre 1919: page 11060, 17e ligne, au lieu de: 
« Elle est enregistrée sous le n° 51 », lire: 
« Elle est enregistrée sous le n° 51 U a, 


Administration centrale, 


Par arrêté dau 18 novembre 1949, les admi- 
nislrateurs civils et agents supérieurs à l’admi- 
nisiration centrale ci-dessous désignés sont 
détachés, pour une période de cinq ans, à 
compter du fe janvier 1947, auprès de la 
direction régionale de la sécurité sociale de 
te pour y exercer les fonclions sui- 
‘antes : 


NOMS 


GRADE 


FONCTION 
dont l'intéressé est chargé 
à la direction régionale 
de la sécurité sociale, 


MM.Jung 
Potin 
Stroh 
Witlersheim one 
Lecrille : 
NOËL eee 
Ringeisen 


Mir Aweng 


Administrateur civil de 2e classe, . me 
Administrateur civil de 2e classe, 
Administrateur civil de 2e classe, 
Administrateur civil de 2% classe. 
Administrateur civil de 3e classe. 
Administrateur civil de 3 classe 
Agent supérieur de re Classe, 
Agent supérieur de 2 classe. 
Agent supérieur de classe, 


Directeur adjoint, 
Inspecteur régional; 
Sous-directeur, 
Sous-directeur, 
Chef de section. 
Chef de section. 
Chef de section, 
Chef de section 
Rédacteur, 


Services extérieurs. 


Par arrêté du 26 octobre 1949, M. Péchne 
(Georges), contrôleur adjoint des services 
extérieurs du travail et de Ja main-d'œuvre 
à Lille, est placé en position de détachermer! 
pour une période d'un an, à compiler 
4e mars 1949, et mis à ce titre à la dis 


sition du gouverneur général de l'Alzéri 
pour occuper un poste de contrôleur Släsoire 


du travail en Algérie. 


MIMISTERE DES POSTES, TELEGRAPHES 
ET TELEPHONES 


Décret n° 49-1496 du 19 novembre 191) 
tendant à simplifier les règlements de 
comptes auxquels donnent lieu ies ope. 
rations de la caisse nationale d'épargne, 


Le président du conseil des ministi 


Sur le rapport du ministre des postes, 
télégraphes et téléphones et du ministre 
des finances et des affaires économiques 

Vu la loi du 9 avril 1881 portant créa 
d'une caisse d'épargne postale ; 

Vu le décret du 31 août 1881 portant ri. 
glement d'administration publique déter. 
minant le mode de contrôle de la caisse 
d'épargne postale ; 

Vu le décret du 30 octobre 1995 tendant 
à auloriser la réalisation se décrets de 
certaines réformes comptables, 


Décrète : 


Art, 4°, — Les articles 31 et 32 du décret 
du 31 août 1881 sont abrogés et remplacés 
par les dispositions suivantes : 


« Art. 31, — Lorsque, d’après la balance 
journalière mentionnée à l'article 6, 
montant des dépôts excède celui des rem- 
boursements, la différence est versée à a 
caisse des dépôts et consignations par l'ad- 
ministration des postes, télégraphes et 
téléphones pour le compte de la caisse 
nationale d'épargne, à la demande de 
celle-ci. 


«a Art. 32. — Quand, au contraire, la b1- 
lance journalière fait ressortir un excédent 
de dépenses, la différence est versée par a 
caisse des dépôts et consignations à 
ministration des postes, télégraphes et 
téléphones pour le compte de la caisse 
nationale d'épargne à La demande de 
celle-ci », 


Art. 2, — Le ministre des postes, télé. 
graphes et téléphones et le ministre des 
finances et des affaires économiques sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 


l'exécution du sent décret, qui sera 
ublié au Journal officiel de la République 
rançaise. 


Fait à Paris, le 19 novembre 1949, 
GEORGES BIDAULT. 
Par le président du conseil des minisures! 


Le ministre des postes, télégraphes 
et téléphones, 
EUGÈNE TROMAS/ 


_Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHR, 
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o> Novembre 1949 


puminictration centrale et services extérieurs. 
du 26 octobre Mlle Seger 
à (D nise), surveillapté, est maintenue à la 
du ministre des forces armées 
a (guerr pour assurer les fonctions de sur- 
jante au standard de la direction régio- 
nate des transmiss'ons, pour une période de 
ans, à compter du 26 décembre 1915, 

DU pa: arrété du 26 octobre 1919, Mme Carre- 
4 (lienrielle), contrôleur adjoint, est main- 
© à la disposition du secrétariat d'Etat 


aux forces arfnées (guerre) pour une période 
à compter du juillet 1919, 


ang 


Par arrèté du 9% octobre 1949, est mis à la 
jon du #minisire des affaires étran- 


pères, pour remplir les fonctions d’agent du 
cedre subalterne dans le cadre temporaire du 


service du commissaire général aux affaires 
allemandes et autrichiennes, pour une pé- 
de cinq ans, à compiler du octobre 
(régularisation), dans les conditions pré- 
Dunes à l'article 99 (8 3) de la loi n° 46-2294 du 
do octobre 1946, M. Thomas (Edouard), com- 
mis principal des postes, télégraphes et télé- 


Es . phones à Paris, ligne de l'Ouest. 


de ans, à compter du fer mai 1919. 


Per arrêtés du 5 novembre 1919: 
A été nommée secrélaire d’administration 


de classe exceptionnelle: Mme Miot, secrétaire 


d'aiministration principal, 


rcintégrée, à compter du octobre 
D dis: Mme Jerome, dame sténodactylographe, 


demment en disponibilité. 


— 0 


Par arrèlés du 5 novembre 19:9: 


\ été muté à Marseille services postaux: 
auge, inspecteur principal à Valence. 


Ont € nommés chefs de centre hors classe 
place et tilularisés dans le grade corres- 
want les chefs de centre de {re classe dési- 
nés ci-après: 


M. Pinasscau, de Bordeaux, complabilité ré- 
nale. 
M. Silvestre, de Rennes, comptabilité régio- 


A éé nommé receveur de 1" classe sur 
Piace, (ilularisé dans le grade correspondant 
et maintenu en qualité à la disposition du gou- 
Verneur général de l’Algérie : M. Anselme, re- 
Ceveur de 26 classe à Tiaret (Oran). 


.Nuit été nommés receveurs de fre classe et 
Uluarisés dans le grade correspondant les re- 
Céieurs de 2e classe désignés ci-après: 


À VMurseille-Corderie : M. Theron, d’Aubagne. 
A Paris-72; M. Gautier, de Cabourg. 


Unt été nommés receveurs de 2% classe et 


Liularisés dans le grade correspondant les 


Ic'eveurs de 3e ciasse désignés ci-après: 
A Vouziers: M, Voilliot, de Fruges. : 
À Segré: M. Lefebvre, de Salbris. 

4 Rombas: M. Naett, de Dannemarie. 
À Montdidier: M. Nicolau, de Frévent. 


ee) Stinte-Maxime-sur-Mer : M. Lanet, de Cap- 
Clic. 


À Gérarimer: M. Faury, de Vertus. 
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A été nommée receveuse de % classe à 
Paris 100 et titularisée dans le grade corres- 
pondant: Mme Prevost, administrateur de 
classe. 


Ont été nommés receveurs de % classe 
sur place et titularisés dans le grade corres- 
pondant les receveurs de 3 classe désignés 
ci-après : 

MM. Bichambre, de Saint-Severs 
Poueytes, de Muret, 


sur-Adour. 


Par arrêté du 18 novembre 1949, sont rap- 
portées les disposilions de l'arrété du 9 sep- 
tembre 1949, en ce qui concerne la nomina- 
tion à l’emploi d'administrateur adjoint, à 
compter du {# octobre 1919, de M. Chiffe 
(IL.), inspecteur rédacteur, élève de l'école na- 
tionalé supérieure des postes, lélégraphes et 
téléphones, non acceplant,. 


Ministère de la justice. 


Suspension temporaire de fonctions, 


D'un arrêt ren-iu le 26 octohre 1949 par la 
cour d'appei de Paris, statuant contradictoire- 
ment en malière disciplinaire, il appert que 
Me Bordier (Emile!, huissier du tribunal de 
Chartres, à été condamné à la peine de ja 
suspension pendant huit jours. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLÉE NATIONALE 


ANNÉE 1949 


Ordre du jour du mardi 22 novembre 1949. 


A seize hêures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Vote du projet de loi modifiant l'arli- 
cle 421 de la loi du 1% décembre 1926 portant 
code du travail marilime. (Nos 2802-8261, — 
M. Cance, rapporteur ) (Sous réserve qu’il n’y 
ait pas débal.) 


2. — Demande d'arbitrage de M. André 
Marty sur jies avis divergents donnés par 


M. le président du conseil et la cominission 
du suflrage universel, du règlement et des 
pétitions sur la discussièn d'urgence de la 
proposition de loi tendant à supprimer cer- 
taines mesures de radiations des listes élec- 
torales édictées par l'ordonnance no 45-1810 
du 14 août 1945 aggravant le décret organique 
du 2 février 1852 de Louis-Napoléon Bona- 
parte. (No 8293.) 


3. — Demande arbitrage de M. Auguet sur 
les avis divergents donnés par M. le président 
du conseil et ia commission des finances sur 
la discussion d’urgence de la proposition de 
loi tendant à ramener le montant de la con- 
tribution des patentes due pour l’année 1919 
à celui qui a été payé par les assujettis pen- 
dant l’année 1948. (No 8214.) 


4. — Discussion des interpeliations: 


19 De M. Aumeran sur la politique que le 
Gouvernement compte suivre à l'égard de 
l'Allemagne ; 

20 De M. Charies Serre sur la politique que 
le Gouvernement entend suivre à l'égard de 
l'Allemagne afin d'assurer le payment des 
réparations, la sécurité de nos frontières et 
l'entente entre les vainqueurs de 1915, seule 
base possible d2 la palx du monde; 


3e De M. Louis Marin sur l'état actuel det 


négociations entre la France, les alliés el 
l'Allemagne ; 
De M. Paul Reynaud sur l'Al'ermagne, 


sur le fonctionnement du conseil de l'Europe 
et sur la décision récente de l'O. £. G E.; 


5° De M. Fernand Chevalier sur la polilique 
du Gouvernement à l'égard de l'Allemagne 
et d2 l'O. E. C. E.; 


Ge De M. Wa'deck Rochet sur l'Allemagne 
et sur les conséquences désastreuses des ré- 
centes mesures prises par l'O. E. C E visant 
à la suppression d?s contingents et À la créa- 
d’un marché régional comprenant 
France, l'Italie, le Benelux et, éventuelle 
ment, l’Allcimagne. 


Séancz du mardi 22 novembre 1949. 
Des billets portant la date dudit jour et 
valables pour la journée, comprennent: 
Galeries. — Depuis M. Goudoux, jusju2s et 
ÿ compris Mme Guérin (Rose). 
Tribunes. — Pepuis M. Dourbon, jasques 
et y compris M. Cachin 


Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le mardi 22 novembre 
1949 


7957, — Rapport par M. Boulavant, au nom 
de la commission du travail, sur la pro- 
position de loi tendant à élendre, aux 
tilulaires d’une pension de vieillesse 
reconnus inaptes, le bénéfice de la mejo- 
ralion pour tierce personne quel que soit 
l'âge auquel ils la sollicitent. 

5957. — Proposilion de loi de M. Futin- 
Desgrées tendant à modifier l'artic'e 75 
de la loi de finances du 91 décembre 
1936 r'lalive aux loteries (renvoyée à la 
commission de l'intérieur). 

Ne S013. — Proposition de loi de M. Barrachin 
tendant à élablir, pour l'élection des 
députés à l’Assemblée nationaie, le <cru- 
tin à deux tours dans le cadre du dépare 
tement (renvoyée à la commission du 
suffrage universel). 


No 8209. — Proposition de lai de M.-Meck len- 
dant à compléter l'article 61 du code 
des impôts directs en exonérant de l’im- 
pôt cédulaire les pensions d'invalidité 
et de retraite ainsi que les allocations 
aux vieux travailleurs accordées en 
vertu des ordonnances no 45-170 du 2? fé- 
vrier 1955, no 45-2410 du 18 octobre 1915 
et no 45-2454 du 19 octobre 1915, du dé- 
cret n° 46-1662 du 19 juillet 19% et de 
la loi n° 46-1990 du 13 sept’mbre 1946 
renvoyée à Ja comm ssion des finances), 

Ne 8223 (1). — Proposition de résolution de 
M. Barrachin tendant à compléter l'arli. 
cle Si du règlement de i’Assembhce na- 
tiona'e (renvoyée à la commission du 
suffrage universel). 

No 3255. — Proposition de loi de M. Wasmer 
tendant à modifier l’article 45 du décret. 
loi du août 19% relatif à l’expropria- 
tion pour eause d’utililé publique (ren- 
voyée à la commission de la justice). 


Ne 8232, — Proposition de résolution de M. Pe- 
noy tendant à inviter le Gouvernement 
à décal-æ les grandes vacances 
laires (renvoyée à la commission de 
l'éjucation nationale), 


No 5334 — Proposition de loi, formu.ée par 
M. Loison, tendant à modifier le décret 
du janvier 1910 relatif aux pensions 
militaires (renvoyée à la commission 
des pensions). 

No — Proposition de résolution de 
M. Bonnet tendant à inviter le uouver- 
nement à permettre le versement d’un 
mois suppémentaire de prestations fa- 
miliales au cours du quatrième trimestre 
1939 (renvoyée à la commission du tra- 
vail). 
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Mo 8:% — Projet ds loi de finances pour 
‘exercice 195% (renvoyé la 
ou des finince:,. 


— Proposition de résolulion de 
M. Hénauit tendant à inviter le Gouver- 
nement à déposer un projet de loi mo- 
difiant la loi dn 31 décembre 1948 
concernant le statut du fermage (ren- 
vovée À la commission de l'agriculture). 


Ru, — Proposiion de loi de M, Gilles 
Lozard tendant à auloriser de Trésor à 
consentir nouvelles avances à la 
cs: nationule de crédit agricole (reu- 
à la Corniaission des tinances), 


|, Propositton de Joli de M. Codlou- 
hicr tendant à appliquer aux agents re- 
raités des collectivités locales le régime 
iciate appliqué aux fonc- 
ires rolrailts de l'Etat (renvoréo 
commission de l'intéricur 


su —  Fropo de résolution de 
M. à inviter le Gou- 
verocrment à déposer les textes de of, 
à codifer ei renlorcer la lutte 
anti-alcoolique (renvoyée à la comumnis- 

i la farmille 


1 de loi de M, Thibault 


cunccraant l'etaplui de certains extraits 
di! dans boissons ou de tous 
a! rodui origine végétale ou 


chinique susceplihle de mettre en dan- 
ger la santé publique (renvoyée à 
‘omtnission de farmille). 


Ne Rapport par M. Livry-Tevel, au 
nom de Ja des moyens de 
communication, sur la proposition de 
résolution temlant à inviter le Gouver- 
netnent à assouplir les mesures restric- 
lives de Nberié des voyages internatio- 

Me — Proposilion de résolution de 
M. Gabriel Rou ‘ute tendant à inviter 
Gouvernement à accoMer, à partir du 
déceunvbre 1949, à tous les travailleurs 
criployés dans les mines, le transport 
gralcit du ©harbon qui leur est alloué 
renvoyée à la rommission de la pro: 
duction industrielle), 


— Proposition de résolution de 
M. Mälol tendant à fnvller Gouver 
nement à établir le statut du personnel 
de la <ompaghie Air France (renvoyée 
à la commission des moyens de COMIMU- 


itation). 


Proposit: de loi de M. Mora ten- 
dant à accorder aux tuberculeux en trai- 
twment dans le: établissements de cure, 
à leurs famillrs et aux personnes dési- 
par les roulades: 4e la réduction 
de 00 p., 100 sur les tarifs de chemin de 
fer; 2e la franchise postale (renvoyée 
à la rommiseion des moyens de comrmu- 


Ke 57 Propositi de loi de M. Barthe- 
ler tendant à considérer La poliomyé- 
lie comme Imuladie permetlant d’accar- 
der fonctionnaires le bénéfice des 
dispositions de l'article 93 de la loi du 
14 octobre 1916 (renvovée à la commis 
de l'intérieur). 


80 Proposition de résolution de 
M. Gabriel Roucaute tendant à inviter 
le Gouvernement à accorder à tous les 
prestataires de la caisse autonome des 
lines, eu attendant le vote de l'aug- 
nentalion de 2» p. 100 des retraites, 
une prime de vie chère de 2.000 F 
payuble le 47 décembre et renouvelable 
(renvoyée à la commission de Ja pro- 
duction industrielle), 


Proposition de résolution de M. 
ger Roucaute tendant à inviter le Gou- 
veruement: 1° à fixer par décret les 
modalités d'application des articles 8 
et 13 du statut des déportés et internés 
de la résistance; 2e À fixer par décret 


les modalités d'application du statut des 
à fixer par 
modalités d'application de 
la loi no 49-448 relative au statut 
et aux drofts des combattants volon- 
aires de la résistance (renvoyée à la 
commission des pensions), 


internés politiques; 8° 
décret les 


No — Proposition résolution de 
M. billat tendant à inviter le Gouver- 
nement à ouvrir d'urgence de 
chantiers de barrage dans les Alpes du 
Dauphiné et de Savoie, afin d'augmen- 
ter la production d'énergie hydroélec- 
trique et d'employer la main-d'œuvre 
occupée sur es chantiers achevés de 
cette région et vouée au chômage (ren- 
voyée à la commission de la production 
industrielle). 


No 8365 - Rappor!, pa M. Touchard, au nom 
de la commission ds pensions, sur la 
proposition de résolution tendant à in- 
viter le Gouvernement à afflecler les 
bénéfices de la loterie nationale au fi- 
nancement de la revalorisation de la 
retraite du combaliant, 


No 83%7. — l'roposition äe loi de M. Croizat 
tendant à l'augmentation des “presta- 
tions de sécurité sociale et des presta- 
tions familiales, ainsi qu'à la simplifi- 
cation et à l'amélioration de Ia gestion 
des organismes de sécurité sociale (ren- 
voyée à la commission du travail), 


No 8569, — Proposition de loi de M. Gabriel 
KRoucaute tendant à augmenter de 
25 p. 100 les retraites minières et toutes 
les prestations servies par la Caisse au- 
tonome des mines et à porter aux deux 
tiers de la pension du mari la pension 
dés veuves (renvoyée à 1a commission 
de la production industrielle), 


8310, — l'ronosition de loi de M. Patinaud 
tendant à remédier d'urgence à la si- 
tuation angoissante des chômeurs to- 
taux et partiels (renvoyée à la com- 
luission du travail). 


No 8371. — Proposition de résolution de 
M. Joinville (Alfred Mailleret) tendant 
à inviter le Gouvernement à organiser 
la célébration du centenaire de la fon- 
dation de l'école normale militaire de 
gymnastique et d'escrime de Joinville- 
le-Pont (renvoyée à la commission de 
la défense nationale). 


No 8572. — Proposition de loi de M. Gérard- 
Duprat tendant à accorder l'allocation 
vieillesse aux anciens bénéficiaires de 
l'allocation temporaire n'’entrant pas 
dans le cadre de la loi du 13 juillet 
4949 (renvoyée à la commission du tra- 
vail). 


Ne 8373, — Proposilion de résolution de M, Mi- 
doi tendant à inviter le Gouvernement 
à donner à la carte sociale des économi- 
quement faibles un caractère de prio- 
rité afin de faciliter l'accès des divers 
transporis publics aux titulaires de 
dite carte (renvovée à la commission 
de la famille). 


PA 


Ne 89375. — Rapport, par M. Minjoz, au nom 
de Ja commission du suffrage universel, 
sur les propositions de loi: 4° tendant 
À l'abrogation de certaines dispositions 
de l'ordonnance n° 45-4810 du 14 août 
19&% modifiant ke décret organique du 
2 février 1822 relatif à l'élection des 
députés au corps législatif et à l’am- 
nistie de certaines condamnations; 
20 tendant à supprimer certaines 
sures de radiation des listes électo- 
räles édictées par l'ordonnance ne 45- 
4810 du 14 août 1945 aggravant le décret 
organique du 2 février 4852 de Louis- 
Napoléon Bonaparte, 


— Proposition de résolution de 
M. Guigen tendant à inviter ke Gou- 
vernement à verser, à titre d'avance, à 
la caisse centrale du Crédit maritime 
mutuel, la somme de 400 millions de 
francs (renvoyée à la commission de la 
marine marchande), 


No — Proposition de résolution de 
M. Guiguen tendant! à inviter le Gouver- 
nement à faire parvenir d'urgence aux 
familles des péris en mer au cours de 
la tempète des 2%4, 25 et 26 octobre 1949, 
la somme de 10 millions de francs au 
titre de premiers secours (renvoyée à 
la commissian de La rarine mar- 
chandei 


N° 3996. — Projet de loi portant ouverture de 

crédits spéciaux d'exercice clos 

d'exerrices périmés (renvoyée à la. 
1nisxion des finances), 


N° 6597. — Proposition de loi formulée ngr 
M. Canassonne et transmise bar M. 
président du Conseil de la Répullim 
tendant à exonérer de la taxe uronnr 
tionnelle les pensions alimentaires al 


Com. 


louées amiablement Ou judiciairement 
en vertu des dispositions des articles Dre 
et du code civil (renvovéce 
mission des finar es}. 


Ne 63%. — Proposition de loi formuko par 
M, Duiin et transrnise par M. le prési- 
dent du Conseil de la République ten. 
dant à proroger les délais actuellement 
impartis aux sociétés cogpératives pour 


le dépôt de leur demande d nt € 
la rnise à jour de leurs st an. 
voyée à la commission de l'agriculture 


No 639%. — Proposition de 10i de M. Ia 
tendant à modifier l'article 29 de la la 
du 2 août 1949 ayant pour objet de ven 
en aide à certaines catégories d'ave 
gles et de grands infirmes (renvorée à 
la commission de la farnil!: 


No 8405. — Avis transmis par M, le président 
da Conseil de la République sur la pro 
position de loi adoptée par l'Assemblée 
nätionale réglementant la profession de 
courtiers en vins dits « çourliers de 
campagne » (renvoyé à Ja com n 
de l'agriculture). 


No 63:09. — Froposilion de loi de M. de Moro. 
Giafferri tendant à abroger l'ordonnance 
n° 45-4510 du 44 août 19445 relalive aux 
incapacités électorales (renvoyée à ja 
cominission du suffrage universel 


No 8410, — Avis transmis par M. le président 
du Conseil économique sur là propos 
tion de loi relative au regroupement cul. 
tural. 


No S#is. — Proposition de résolulion de 
M. Terrencire tendant à inviter le bou. 
vernernent à mettre fin au régime ac. 
tuel de détention de Philippe Pétain, à 
jui fixer une résidence et des conditions 
d’existenre qui concilient les sentiments 
d'humanité ze dictent cette mesure et 
les nécessités de l'ordre public (ren. 
voyée à la commission de la justice), 


No 8:16. — Proposition de loi de M. Michelet 
porlani armmnistie en faveur de certaines 
catégories de personnes poursuivies où 
condamnées pour faits visés par les © 
donnances des 15 novembre, novem- 
bre et 26 décembre 1944 (renvoyée à la 
commission de la justire). 


No 6:19, — Projet de loi portant changement 
de dénomination de Ja maison mater- 
nelle nationale de Saint-Maurice (ren 
voyé à la commission de la famille. 


No 8420. — Projet de loi tendant à ralifier l: 
décret du 29 juillet 1949 approuvant un 
délibération de l'assemblée représenta 
tive de Madagascar et dépendances col- 
cernant la régiementation douanière 
dans ce territoire (forme et énonciation 
des déclarations de douane) (renvoyé à 
la commission des affaires économi- 
ques), 


Ne 85%. — Projet de Jloi relatif au finance: 
rent de la construction de kgements à 
Strasbourg (renvoyé à Ja commission 
de la reconstruction). 


N° — Rapport, par M. Truffaut, au nüin 
de la coœnmission des finances, sur les 
proposilions de résolution tendant à jn- 
viter le Gouvernement: 4° à venir d'ur 

ence en aide à toutes les victimes de 

tempête qui a sévi sur nos côtes les 
24, 25 et 2%6 octobre 4949; 2° à envisage! 
toutes mesures utiles pour venir en .aid' 
aux populations des côtes brelonnes, Vif” 
times de la tempête des 24 el 2 ©: 
tobre 1949, 


(4) Le tirage de ce document est limité ait 
besoins de Mmes et MM. les députés et des 


services de l'Assemblée nationale, 
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Modification aux listes électorales 
des membres des proupes. 


PU CENTRES RÉPUBTICAIN IDÉTENDANT 
L 


D'AUTION PAYSANNE ET SOCIALE 
44 membres au Heu de 13.) 


Ah 1e de M. Bache! ei RE 


Convocations de commissions. 


des affai ires écon imiques <e 


te mercredi 23 novembre 1%419 t'ocal 
i n° 208). 
\ qu itorze heures Wenie, 
y Nornination de rionrs pour: 
de Jai 

Ko 800) Tendant à la ratification d'use 
k jouanière intéressant 1 Afrique occi- 
denta,t se, 

No s0û) Tendant à Ja ratiflc ation d'une dé- 
eision de créer une Zone franche en Côte 
fran des Soinalis; 

Vo 9097) Tendant à la ratification d’nne dé- 
"icon douanière intéressant les Comores; 


Vo 8109) Tondant À la ratifisation d’üne 
“oncérnant Saint-Pierre et 


No Autori t Ja ratification âu proto- 
école ad eo! au traité d'union douanière 

Ko lendant x la ratifrotion j'yne 

I 1 de loi (no 9247) de M. Cayeux 
onda litier le de la tion; 

L ions de résolution: 

7115) De M. Gilles Gozard relative à 
l'échi nent des déclarations fiscales exi- 
gées des « eprises industrielles el commer- 
«1 

No 7166) De M. Biscarlet concernant l’exo- 
hération des passementiers ruban: 1iers; 

(No 8253) De M. Paleweki relativ e à 
nisation d'une exposition internation: le des 
tons : 

No S%92) De M. Deshors demandant un 
inont des restrictions de crédit, 

H, — Suile de la discussion du rapport de 
M, M Guérin sur le projet de 
(ne norlant statut général es entre- 

\ dix he ures. 

\i de M. Robert Buron, secrétaire 
ffaires éconorniques. 

de l'agriculture se réunira 

mercredi novembre 1949 (local de Ja 
LA no 2,32 

\ neuf heures trente. 
Suile de la revision du stat t du fermage et 


du métavage (art. 51 de l’ordonnante dn 
97 octobre 1945 et suivante), 
A quatorze heures trente. 


Nomination de rapporteurs pour: 


de lof {no 828) de M. Wal- 
(allocation temporaire aux vieux 


La proposition 


La 
(olives métro 


rüposi Sin) de M: Zunino 


tion de loi (n° 
politaines) ; 
la proposition de résolution (n° 

M. Maurice Michel (protection de 

d'olive) ; 

lt Proposition de résolution 
M. Jean Masson (marché des 


I. — Examen d'une demande de change- 
ment de compétence concernant la proposi- 
de résolution (n° M. Viatte 
\"c0IeS paysannes): proposition de renvoi À 
‘omission de l'éducation nationale, 


8359, de 
l'huile 


(ne 8385) ée 
fromeges de 


HI. — Examen de la demande de discussion 
d'urgence de la proposition de loi (n° 8293) 
de M. Waldeck Rochet (allocations tempo- 
raires aux vieux paysans) et, éventuellement, 
exarnen du rapport. 


JV. — Examen de !a demande de discussion 


d'urg rence de proposition di résolution 
(n° SK5) de M. Jean Masson (mare hé des 
fromazes de garde) et, éventue ement, exa- 


men du rapport, 
V. — Examen 
De M. Monta 


n des rap} : 
ar: Ja sition de loi 


{no 767!) de M Ruffe prix des ferinages, re 
férence 1999) ; E 
De M. Montagnier sur la proposilion de loi 


(no 8015) (statut de ja 4 
De M. Blanchet sur ja proposition de réso- 
lulion {n° 8916: de M, Lucien Lambert {prêts 


cu crédit 


hasse) ; 


La commission de la défense nalionale se 
réunira Le mercredi 23 novembre 4919, à dix 
heures (local &e la commission n° 213): 

J, — Nominaticn de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (no 82M) de M. Gan 


la Légion d'hon- 
officiers 


la croix de 
catégories de sous 
lés militaires ; 

de résolntion 8316) de 
À revaloriser le traite- 
la médaille militaire. 


I. — Rapport £e M. Billat sur Sa propo- 
£ition de loi (n° 7724) relative aux allocations 
des militaires soutiens de famille. 


HI, — Rapport de M. Cherrier sur la 
siiion de loi (ne 7766) de M, Barlolini concer- 
nant les services sociaux des personnels civils 
du ministère de la déiense nationale, 


tendant à accorder 
neur à certaines 
de’ serve médai! 

La proposition 
M. Dusseaulx t4 
ment annuel de 


{ 
n° 


prapo 


IV. — Eventuellement, examen de l'avis de 
M. Mi he let sur le rapport ne 6539) de M. Pa- 
lewsk i concernant les brevels d'invention inté- 


ressant la défense nationale. 


rapport de 
n° 2922) 


V. — Suite &e la discussion du 
M. Le Troquer sur le projet de loi 


et les.proposilions de loi (nos 1532, 4130 el 
5272) concernant l'organisation des forces 
armées, 

VI. — Questions diverses. 


nationale 
1949, à 


tion 
uoveenbre 


La commission de l'édur: 
réuna lo mercredi 


quinze heures lôeal de mmission 
n° 262): 
— Rapport supniémentaire de M. Deixonne 


sur les propesitions de loj ou de resolution 
de M. Ilervé (n° 14%), et M. Vourc'h, séna. 
teur (ne 3071) et de M. Marty (n° 5028) rela- 
üves à l'enseignement des langues régionales. 


H, — Rapport sup; Mme Lem 
pereur + propos ne 6) da 
M, Garaudy tendant statut au 
personnel auxiliaire de nt du pre- 
degré. 


I, — Rapport de Mme Charbonpel 
proposilions de de M. Rincent (ne 
et de M, Calas (no 7516) tendant 
les professeurs d'école normale. 

IV. — Nominalion de rapporteurs pour 
proposilions de résolution : 

(No 8275) De M. Poumadère : aide À la fécé- 
ation folklorique des nrovinces 
(Ne S2X6) De M. Bonnet: rétablissement de 


émentaire de 

ition loi 

à assurer nn 
l'enseigueme 


sur les 
7474) 
à reclasser 


les 


d'heure normale. 


V. — Nomination de rapporteurs pour avis 
pour les propositions de loi ou de résolution : 

(No 6259) De M. Burilot: allocations farmi- 
liales pour les étudiants Infirmes; 

{N° 6561} De M, Clostermann: régime fiscal 
des kcermesses; 

(No 6681) De M. Cogniot: promulgation du 
statut dun personne) des centres d'apprentis- 
sage; 

635%) De M. Frédéric-Dupont: proroga- 
tion de la limite c'âge pour les allocations 
familiu'es en cas d'études postscolaires: 


(Ne 6764) De Mlle Dieneceh: extension 
sécurilé sociale des étudiants aux étètes 
miers ; 

(No 7215) De M. Debré, sénateur: 
tissage dans les métiers d'artisanat; 


(Ne 726) De Desjandms: dégrèverments 
fiscaux pour les enfai poursuivant leurs 
études ; 

(No 7406) De M, G 11} 
réelles; 

No 5555) De Mn Guérin: maintien 
du centre d'apprent se féminin de Caux 
ses 

(No De M. P rédu sur 
lies chemins de fer pour les étudian pag- 
tenant à des fearmilles 

(No De Mm reur: d 
tion du sort des enfants placés dan ri 
sons de l'Entr aide fran 

No 7:55) De M. D è: pr les 
dessinate u'an 3 le um 

(No 7726) De M. Thu r: modif | de 


enfantint 


(No De M. Mamadou Dia, snateur: 


sécurit e des idiants d'ou! tuer; 

No 8105) De M. Léo Hamon, séna ODITE 
plément de relraile en ir des teurs 
de 


La commission de la mille, de !a no 
Jation et de la santé puhlique se réunira le 
mercredi 23 novembre à quatorze Le 
(iooal de la Cotmmission n° 249) : 

— Examen des éemondes de 4 
| ncefnant: 

La praposilion ‘de 
M. Castellani tendant à 


lulion (no 


XIS1) do 


iviler le Guiverne- 
ment à prendre toutes précautions utiles pour 
que oO ipures de courant électrique n'aient 
aucune r‘percussion zur fonctionnement 


} 


des él ments hospitaliers et parti- 
culièrenm nt de eux 


ilisés dar lrai- 
temen! ftect 


s des affections luben 

La propos In &@ Iesoiuuon (n° de 


ab sst 


HEUSCs, 


M. Maurice Fredet tendant À inviter uoW- 
vernement à prendre dans les délais les plus 
rapides les dispositions nécessaires po’ viter 
les coupures de courar ectrique &ux hépi- 


taux et gnaisons de san'é 
La pro; 
tendant à 


igréées ; 
sition de lai (ne 8399) de M. 
modifier l'article 90 de 1: 


2 août ayant pour objet de veur e 
aide à certaines catégories d’aveuzl: | «te 
grands infirmes, 

inge de vues sur le # npori de 
M. Bouxomm concernant projet de Loi por 
tant cCréalion de bureaux d'aide soria'e 
nos 63449 7630 

— Rapport de M. Paul Boule! r ja 
proposition &e loi (n° 824) dont il est l'au'eur, 
relative à l'emploi de certains produi) 
taux les Daissons non alcoolique: en vue 


de prote ia 


IV. — Rappor! 


santé publique. 

suppémentaire de M. 
nier sur la proposition de lol (n° 14%: de 
M. Landrv, sénateur, concernant les ali. 
ques socialement (nos 4788 


lang 


Suite du rapport de M. Bou 
le projet de loi (no prévoyant la 
d’un conseil supérieur de l’entr’aidi le, 

VI. Rapport supp} reniaire de A. Jean 


Cayeux sur les praso 
Mme Poins0-Chapui s tend 
coordination des services 
M. Auban tendant à org: 
coordination des servires 
70X et 


VIL — Qu 
VUT. — Nomination de rapporteurs pu 
ä) Les propositions de résolution: 


De M. signor concernant 1’ idémie dé cho- 
Xérine qui éévit à lile de Molène {ne 


ns de loi: di 
tant à organ! 
sociaux: de 
iser le et la 
sociaux (nes 1909, 


esuons diverses. 


| 
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De M. Mondon sur la publication du décret 
d'appiicalion de loi du 2 août 1449 insli- 
luant une carte sociale des économiquement 
faib'es (no 8322); 

b) En remplacement de M. Ségele, pour les 
gropositions de loi: 

(No 266)De M. Barrot 
tuluaiité; 

(No 572) De M. Ségelle sur le service natio- 
dentaire infantie; 

(No 2216) De M. Deixonne revalorisant les 
vacallons des médecine; 

(No 3883) De M. Guillon, (no 4873) de M. Pa- 
lewski et du projet (no 7132) sur les hôpi- 
taux et hospices publics; 

(No 7678) De Mine Lempereur sur les 
sons d'enfants de l'Enlr'aide française; 

Le projet et la proposition de loi (n°s 
5790 et 666!) réglementant la profession 
ticien lunetier détaillant; 

La proposition de æésoïution de M. Pierre 
Chevailier (no 6911) sur les délais de liquida- 
tion du patrimoine de l'Entr'aide française; 

En remp'acement de M. Arlhaud, pour 
les propositions de loi: 

(No 1763) De M. Arthaud, (n° 17555 de Mme 
Poinso Chapuis, {n° 1903) de M. Amédée Guy, 
et la proposition de résolution (no 474) de 
M. Miujoz. sur les écoles d’'infirmières; 

_(No 2068) De M, Regaudie sur la planifica- 
{ion du prix de vente des spécialités phar: 
mac : 

(No 63235) De M. Michelet sur les laboratoires 
d'analyses médicales; 

(No 6669) De M. Arthaud sur le personnel 
spialisé des hôpitaux; 

Pour avis, (n° 31) de M. Védrines et 
{no 594) de M. Ségelle sur !e thermalisme. 


sur k statut de la 


mai- 


5091, 
d'op- 


IX. — Nomination d'un rapporteur pour avis 
our le projet de loi (ne 8195) relatif à la 
contre l'avortement, 


X. — Eventuellement, nomination d’un rap- 
porteur pour la proposition de loi (ne 4347 
de M, Thibault sur l'emploi de certains pro- 
duite dilués dans les boissons susceplibles 
de mettre en danger la santé publique. 


La commission de l'intérieur se réunira le 
mercredi 2% novembre 1919, à seize heures, 
et le jeudi 24 novembre 1919, à quinze heures 
(iocal de la commission ne 207): 

LE — Nomination de rapporteurs pour: 

Le projet de loi (n° S&) créant une troi- 
sièmc justice de paix à Alger; 

La proposition de loi (ne 7846) de M, Rollin 
tendant à intégrer dans les cadres de fonc- 
tionnaires les rédacteurs auxiliaires et tem- 
vornires des administrations centrales et de 
a préfecture de police; 

Les propositions de résolution: 

(No 8187; De M Pierre Chevallier tendant à 
donner le caractère viager à la médaille 
d'honneur départementale; 

(No 8312) De Mme Schell relative à l'indem- 
nité de « difficultés administratives » accordée 
aux fonctionnaires des départements du Haul- 
Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle. 


IL — Suite de l'examen des amendements 
au rapport supplémentaire (no 7741) de 
M. L'IHluillier relatif au statut général des 
agents communaux. 


HE. — Echange de vues sur une résolution 
de l'Assemblée de l'Union française relative 
à la réalisation du plan de progrès social de 
l'Algérie. 

IV. — Examen des rapport(s: 

De M. Lefevre-Pontalis sur la proposition de 
loi (no 109) de M. Frédéric-Dupont tendant à 
modifier la loi du 15 mai 1930 relative au re- 
classement des voies privées de Paris; 

De M Servin sur la proposition de loi 
(no 1205) de M. Gresa tendant à faire béné- 
ficier les fonctionnaires mobilisés au cours de 
la guerre 1939-1915 des dispositions de l'ani- 
cle 23 de la loi du 9 décembre 1927; 

De Mme Sportisse sur la proposition de loi 
{ne 6634) tendant à la suppression du régime 
snécial des territoires du Sud en Algérie; 


De M. Rabier sur les proposilions de loi 
(n° 68%) dont il est l’auteur et (ne 6909) de 
M. Fernand Chevalier tendant à abroger les 
dispositions de l'ordonnance du 13 avril 149: 
qui a modifié en Algérie la Kgislation sur les 
biens de l'Etat, de l'Algérie et du domaine 
public ; 

De M. Rabier sur la proposition de loi 
(n° 7361) dont il est l’auteur portant affilia- 
{ion des clercs et de notaires d’Al- 
gérie à la caisse de retraite et d'assistance; 

De M. Rabier sur la proposition de résolu- 
lion {no 6827) tendant à rendre applicable à 
l'Algérie la ‘oi du 26 octobre 1916 sur les 
emplois réservés; 

De M. Benchennouf sur la proposition de 
résolution (n° 8016) dont il est l'auteur ten- 
dant à accorder aux territoires du Sud cons- 
{antinois une subvention de £00 millions des- 
linée au forage de puits arlésiens. 

V. — Echange de vues sur Ja demande de 
nouvelle délibération, présentée par M. te 
Président de la République, sur la proposition 
de loi relative à la réfection du résean routier 
de l'Algérie (n°s 6319 790%, — M. DBorra, 
rapporteur. 

Ve — Examen des rapports: 

De M. Mondon sur la proposition de résa!u- 
‘ion {n° 823$) dont il est l’auteur relative à 
l'indemnité dile de « difficultés administra- 
lives » accordée aux fonctionnaires en service 
dans les départements du Haut-Rhin, du Bas- 
Khin et de la Moselle; 

De M. Badiou sur la proposition de loi 
ino 7614) de M. Cordonnier tendant à accorder 
aux fnaires et adjoints, ainsi qu'aux conseil- 
iers municipaux de Paris, le bénéfice de la 
sécurilé sociale. 

VIH, — Avis de M. Badiou sur le projet de 
lai {no 6319, portant créalion des bureaux 
d'aide sociaie, et Ja proposition de doi 
(n° 4952) de M. Ségelle tendant à fusionner 
ies bureaux de hienfaisance et les bureaux 
d'assistance en bureaux d'aide sociale (rap- 
port n° 7610 de M. Bouxom). 


VIT — Rapport de M. Fonlupt-Esperaber 
sur proposition de loi (n° 7126) dont il est 
l'auteur relative aux syndicats de communes 
et aux syndicats mixtes. 

IX. — Examen d'une motion de M. Ballan- 
ger relative aux statuts particuliers des per- 
sonnels de police, 


TX. — Questions diverses. 


La commission de la justice et de législation 
se réunira le mercredi 23 novembre 1949, à 
quatorze heures trente (local de la commis- 
sion n° 250): 

L — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (ne 8297) de Mme Fran- 
cine Lefebvre modifiant l'article 20 de la loi 
du {er septembre 1918 sur les loyers; 

La proposition de loi (no 8310) de M. Louis 
Rollin modifiant la loi du 1° septembre 1948 
sur les loyers; 

La proposition de loi (n° 8329) de M. Des- 
hors amnistiant les condamnations, instituant 
un régime de libération anticipée et suppri- 
mant j'indignité nationale; 

La proposition de loi (n° 8284) de M. Dur- 
roux créant un tribunal départemental de 
commerce ; 

La proposition de loi (n° 7988) de M. Debû- 
Bridel modifiant la loi du 8 décembre 1897 et 
certains æerticies du code d'instruction crimi- 
nell3, 


I, — Communication du président, 


III, — Eventuellement, examen de de- 
mandes de discussion d'urgence, : 


IV. — Suite du rapport de M. Minjoz sur les 
iropositions de loi de MM. Joseph Denais, Ci- 
erne, Pleven (nos 5619, 5762, 6060, 6467, 6550) 
et la proposilion de résolution (n° 5765) de 
M. Citerne tendant à réprimer les ventes spé- 
culatives d'immeubles par appartements. 


V. — Examen des propositions de lol: 4° de 
Mme Lefebvre tendant à modifier l’article 20 
de la loi du 1er septembre 1918 sur les loyers 
(no 8297); 20 de M. Louis Rollin ayant pour 
objet de modifier la loi du {er septembre 1918 
sur les loyers (n° 8310), 


VI — Avis de M. Touis Rollin sur le an. 
(no 8309) de M. Gallet sur le proist 
418i) relatif aux établissements 
cevant des mineurs atteints de ds! hs. 
. physiques, délinquants ou en danger ‘ 
VIT — Suite du de M. Domin;: 
sur sa proposition de loi (ne 4670) tendi:! à 
ordonner la transcription des actes da 


sance des enfants nés dans les 
les registres de l'état civil du domi: de 
parents. 


VI. — Suite du rapport de M. Péron 
le projet de lei (ne 6863) et la propositin à 
loi (no 7018) de ‘M. Marrane instituant 
rrimes de déménagement et d'aménaemer 


IX. — Rapport de M. Wasmer sur Je » n 
de loi (n° 4587) tendant à faciliter l'équin 
ment des entreprises par le recours au epi4i 

X. — Rapport de M Silvandre sur la pro 
silion de lai (n° 1413) de M. de Moro-Ghtim 
tendant à accorder un droit de représentation 
aux enfants nalurels reconnus dans là on 
cession de leurs grands-parents morts 44 
testat 


XI. — Rapport de M. Berger sur: 1. — ] 
propositions de loi: fo de M. A. Petit tend 


à modifier ie décret du 8 août 1925 ren 


l'expropriation pour cause d'utilité 
(no 5952): de M. Solinhac tendant à n 
difier l'article 45 du décret du 8 au 
relatif à lexpropriation 6357); 
M. Barel tendant à l'indemnisation rapide 
équitable des expropriés du nouvel aéronor 
Nice (no 3932): 49 de MM. Bacon et Lo 
tendant à modifer l'article 45 du décret 4 
8 août 1935 relatif à l’expropriation: IL 
proposition de résolntion {n° 5341) de M 
doux invilant le Gouvernement à modifs 
l'arlile 45 du décret du août 1955 relali! 4 
l'expropriation. 


À 


La commission de Ja marine marchands 
et des pêches se réunira le mercredi 2 nx 
vembre 1919, à dix heures, et le jeudi 21 nœ 
vembre 1919, à dix heures (local de la com 
mission no 220): 


Mercredi 23 novembre, à dix heures, 

Audition de M. Chastellain, sou:-seuk 
taire d'Etat à la marine marchande. 

HE, -— Nomination de rapnorleurs pour ak 
des proposilions de æésolulion (n° SES € 
no 8389) de M  Guiguen tendant à invite 
le Gouvernement: 4) à faire parvenir d'un 
gence aux families des péris en mer au cor 
de la tempête de fin octobre la somme & 
10 miiliens de francs au titre de prernier &e. 
cours; b) à verser à titre d'avance, à h 
caisse centrale du crédit marilime 
la somme de 100 milions de francs. 


Jeudi 21 novembre, à dix heurez, 


I. — Rapport de M. René Schmill sur le 
projet de loi (no 7612) autorisant le Président 
de la République à dénoncer la convention 
international du 31 mai 1929 pour là sauve 
garde de la vie humaine en mer et à Talk 
fler la convention du 10 juin 1918 se subse 
tuant à Ja précédente. 


I. — Conventions marilimes, 


La commission des moyens de comm 
cation et du tourisme se réunira le mnercreil 
novembre 1919, à quinze heures (local dé 
la commission n° 211): 

I. — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de résolution (n° 83%: de 
M. Midol tendant à élablir le stalut du je 
sonnel de la compagnie Air France; 

La proposition de loi (n° 8356) de M. Mon 
tendant à accorder aux tubereuleux en Ua 
tement dans les établissements de cure, 
leurs familles et aux personnes désignées p& 
les malades: 10 la réduction de 50 p. 100 Su 
les tarifs de chemin de fer; 2° la fronchs 
postale, 


TI. — Examen en deuxième lecture du np 
port de M. Bouret sur le projet de loi (n° 412) 
portant organisation de laéronauliqic 
chande. 


É HIT, — Questions diverses, 
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La commission de 
inira le mercredi 


la production industrielle 
>> novembre 1919, à 


res (local de Ja commission n° 261): 
y — Audition de fonctionnaires du mi- 
icière des finances el du ministère de l'in- 
rctrie et du cormmerce sur le problème de 
l'essence 

Suite du ra! port de M. Couston sur 
Ve anositions de : de M. Robert 
ide qe 7894) tendant à rendre la liberté 
te à l'essence au 1° octobre 1919 : 
9 \p, Michel (ne 8217} tendant à la mise 


; libre de l'essente au prix de 40 F 


novembre 1919. 


Nomination d'un rapporteur pour la 


5 n de loi (n° 5299) de M. Gozard 
carburant agricole spt ial 
x inférieur à 33 p. 100 du prix de 
sænce de urisme. 
— tu lemme nt, apport de M. Kriezer 
tan loi (n° 5899) de M. 
l'fler lonnance no 45-122 du 
1937 relative au régime définitif 
de domaniales de potasse d’Msace et 
à de l'industrie de la potusse. 
— Questions diverses. 
I nmission de la reconstruction et des 
dommazes de £uerre se réunira Île nercredi 
mbre 1919, à qualorze heures (local 
je la nirnission n° 2U0S): 
_ Nomination d'un rapporleur pour 
sition de doi (no de MM. Courant 
et er sur les transferts de dommages de 
vuerre ibiliers. 
| Xomination de rapporteurs pour avis 
sition de loi (ne 6691) de M. Mon- 
ant à instiiuer l'ordre des mCtreurs 


en bâtiment; 
sition de loi (n° 7181) de MM. Garct 
oncernant les commissaires et Je 
erson nel des associations syndicales de re- 
ement et de recanstrüction (cumuls); 
Le ronosition de loi {n° 8003) de M. De- 
ilte autorisant la Banque de France à faire 
ne avance de milliards de francs à la 
caisse de reconstruction; 
| position de loi (no 8002} de M. René 
cchimitt tendant à établir un plan de finance- 
et de reconstruclion. 
HI. — Rapport de M. Pierre Chevallier sur 
l'avis (n du Conseit de la République 
À Ja réparation des dommares de 
re intéressant les hetteraves industrielles, 
s et alcooks de betleraves. 
IV. — Rapport de M. Co Hiray sur sa propo- 


ro 


sillun de loi (no 7637) relative à la cession 
d'immeubles aux locataires sinistrés, 
V. — Questions diverses. 


d'outre-mer 
1919, à 


territoires 
novembre 


La commission des 
se réunira le mercredi 23 


heures (local de Ja commission 
— lion de M. Letourneau, 
de ja France d'outre-mer. 


té sur la demande de discussion 
d'urgence présentée par M. Martine pour son 
ipport (no 7863) sur la résolution de l’As- 
semhke de l'Union francaise invitant l'AS 
(ou iontle à voter une loi suspendant 


ice nat 


ion de l'article 9 du décret du 
ma 1937 et armnistiant les infractions à 
L ret (règlement des conflits du travail 


Afri jui 


occidentale francaise). 

— Rapport de M. Duveau sur le projet 
668) tendant à valider les actes 
menlaires régulièrement promulgués par 


2 gouvernement provisair e de la République 


Cochinchine, ultérieur dénommé 


vernement du Sud Viet-Nam. 
À Rapport de M. Laurelli sur le projet 
(n° tendant à modifier el à 


r les articles 381, 388, 39 et 39: : du code 
iction cri Dinelts applicable en Afrique 
cultale fra nçaise. 


sur le projet 
l'exten dans 
mer el | 


V. — Rapport de M. Laurelli 
de {no 791) relatif à 
certains territoires d’outre 
sous tutelle des dispositions de 
du 28 juin 1915 rmnodifiant les 

397 du code pénal, 


et Jo i 

VI. — Rapport de M. Yacine Diallo su 
résolution de l'Assemblée de l'Union f 
çaise invitant »mblée nationale à auto- 
riser une dérogation à l'alinéa 5 de l'article 2 
de la loi du 8 juitlet 1933 en faveur du miel 
de Guil 6e. 

VIL. — Eventuellement, rapport de M. Sil- 
vandre sur la proposilion de loi (ne 6845) de 
M. Saïd Mohamed Cheikh tendant à 3 


sion 
territoires 
ar tic lc 26 


1 


l'articie 1er de ia loi du 9 mai 196 
à l'autonomie administrative et financière des 


Comores. 


VIE — Rapport de M. Marli sur les 


textes relatifs code du travail ble 
dans Îles ter itoires d'outre-mer. Etablisse- 
ment de la méthode à suivre pour l'exayne) n 


rapide de ce rapport. 

FE, — Hogint ion du rapporleur pour avis 
de la proposition de loi (ne 7304} de M. Ninine 
tendant à modif le mode de désignation 
des conseiliers l'Assemblée de l'Union 
française. 


X. — Questions diverses. 
La commission du travail et de la sécurité 


sociale se réunira le mercredi 23 novernbre 
191%, à seize heures lrenle (local de la com- 
mission n° 264): 


L — Nomination de rapporteurs en rempla- 


cement de M. Bacon pour: 

a) Le projet de loi (ne 61931): ratification de 
la convention 63 de FO, I T, (statistiques 
de salaires et d'heures de travail) 


b) Les propositions de loi: 

(No 2618) De M. Bauxom: 
des prestations farniliales; 

(No 4599) De M. Perdon: Statut du person- 
nel des champs de courses; 

(No 6377) De M. Joseph Dumas: 
lions collectives de travail; 

(No 6921) De M. Lespès: 
tives de travail; 

Les propositions de 

(No 2094) De M. Guy 
gestion des eulrepr 

(No 5056) De M. 
contre le benzolisine. 

I, — Nomination de 
cement de M. Sézelle pour: 

a) Le projet dé loi {ne 7975) : indemnité aux 
agents et courtiers d'assurances; 

b) Les propositions de loi: 

(No 42) De M. Lussy: rémunér 
treprise; 

{No 458) De M. Meëk: 
allocations familiales; 

{No 2062) De M. Caillavet: 
travailleurs ; 

(No 3538) De M. Defos du Rau: régime 
colisations d’allocaiions; 

(No 5938) De M. Temple: 
prise; 

(No 
travail ; 

{No 6259) De M. 


salaire. de base 


conven- 


conventions collec- 
ilion : 

Petil: propriété et 
nationalisées ; 
Denis : 


résoi 


ises 


Alphonse lutte 


rapporteurs en rempla- 


ation d’en- 
limite d'âge pour les 
retraite des vieux 
des 
réforme de l'entre- 
5550) 


De M Temple: rémunération du 


Burlot: limite 


les allocations fam liales; 
(No 6:39) De, M. Frédéric-Dupont: régime 
des celisations d'allocations familiales; 


(No 67511 De M. Augustin Laurent: régime 


des cotisations d'allocations familiales; 

(No 7198) De M. Burlot: réforme de la 
sécurité sociale; 

(No 7292) De M. Gérard Duprat: réforme 


de la sociale ; 


sécurité 


L 
(No 71%) De M, Ségelle: régimes de re- 
traites de la loi du 17 janvier ; 
d) Les proposilions de résolution: 
{No 2169) De M. Minjoz: régime des coli- 


sations d'allocations familiales; 


d’âge pour 


No De M. 


d'allocations 


Delachenal: mgime def 
familiales; 


c)tisati 


(No 3752) De M. Cordonnier: limile d'ig 
pour les allocations familiales, 
(Ne 43%) De M. Pierre ouverture 


sécurité sociale; 


» 


de; bureaux de la 
No 6129) De M. 
salions d'allocations familiales; 

(No 6637) De M. Jean-Paul David: vice 
d'accidents du travail; 

No 6752 De M, Frédéric-Dupont: 
d'âge pour jes allocations familiales; 

(No 7542) De M. Sgelle: examen des dos 
temparaire; 
Jean Maxon 


sicrs d'all 


No 7131} De M. 


prestations 

farnil ales des travailleurs indépendants, 

Nomination de rapporteurs pour a 
en remplacement de M. Ségelle, pour les 
propos ins de loi 

De M. Barrot: si t de la mutualité (nos 228, 
2209 

De M. Corndonnier: dépistage de la tuben 
cu:9se nos 4671 el 


IV, — Nomination d'un la 
proposition de loi (n° 5889) de 


V. — Nomination d’un rapporteur pour 
proposilion de loi (ne 823) de M. Genest 
F l'argent de poche des Imspk 


VI Nominalion le rapporteurs pour leg 
proposition de 

No 6278) De M. Jacques { 
lorisation des retraites 


hevallier: reves 
auprès de 


(Neo De M. Mondor: dé pat du projei 
de loi prévu à l'article 6 de la i du 
let 1919 insaisissables) ; 


(No 8331) De Mme Vermeersch: extension 
de la prime de 3.000 F au personnel domes- 
tique, 

VILS — 
curnant le projel 
de la formation prolessionrelle 

VIT, —- Suile des rapports: 

De M. Mazier, sur proposition de 

5239) de M, Daga extension de 
sécurité s2ciate aux mulilés; 

De M. Ninine, sur pro posilion de 
(no 7139) de M. reslaurants 

t supplémentaire de 


-0pasitin n de 
entreprises (n°s 1214, 
Francine Lefebvre 
de lot de M. Ségelle: 
6319, 1952 et 3610), 


Communication de M. Mazier con- 
de loi porlant organisation 
(no 7097), 


IX. — Deuxième 
sur 


comes 


rappor 


X. — Avis de Mme 
le projet et Ja proposili on 
bureaux d'aide sociale (un 

XI. — Rapports 

De M. Gabriel Pau! sur la 
résolution (n° 852}; de M 


x proposillon de 
Genest: extension 


cr la prime de 3.000 F aux jeunes travañ- 
eurs ; 
De M, Moisan, sur la proposilion de If 


(no de M. Vée: jardins ouvriers; / 

De M, Rouxom, sur la proposilion de 
Julion (ne 7511) de Mme Ciaeys: abrogati 
de la circulaire du 22 avril 1939 relative a 


allocations familiales. 
XII, — Examen de la motion déposée far 
M. Boutavant concernant la déclaration fsitg 


affaires 
Conseil 


le ministre des finances et des 
jues, le 30 juillet 49%19, au 
République. 


par M, 
économi 
de la 

IT, — Question: 


erses, 


Réunions de commissions 
du mardi 22 novembre 1949. 


Commission des à dix heures, — 


Local de la commission. 


finances, 


ion chargée d'enquêler sur les évé- 
ince de 1933 à 1935, 


— Local n° 255 


Commiss 
nements survenus en Fri 
à vingt et une heures. 
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Rectification 


au comple rendu in extenso 
de la première séance du 15 novembre 1949. 


(Journal ofliciel du 16 novembre 199.) 


Dans le scrutin (no 1931) sur l'urgence de 
h discussion de M. Patinaud relative à l'ex- 
tension de la prime de 3.009 F, c'est par suite 
d'une erreur matérielle que M. Louis Marin 
a été porté dans la rubrique des députés ayant 
VOLE « pour » et « s’élant abslenu volontaire- 
ment », En réalité M. Louis Marin a voté 
« pour » et doit ètre rayé de la liste des 
députés qui se sont abslenus volontairement. 


Rectification 


au compte rendu in ex!tenso 
Be la deuxième séance du 15 novembre 1949. 


(Journal officiel du 16 novembre 1919.) 


Dans le scrulin (n° 1932) sur la prise en con- 
sidération du contre-projet de M, Ajiroïdi sur 
le projet de dissolution de la société Berliet 
(nationalisation des usines Berliet) : 

M. \isse, porté romme « n'ayant pas pris 
part au vole » déclare avoir voulu voter 

« contre », 


CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


ANNÉE 1919 


Ordre du jour du mardi 22 novembre 1949. 


A quinze heures, —— SÉANCE PULLIQUE 


4. — Nomination d'un secrétaire du Conseil 
de la République, 


2. — Nomination de deux membres du 
eonseil d'administration de la fondation pour 
le développement de l'institut du cancer, 


3. — léponse de M. le ministre de l'agricul- 
ture à la question orale suivante. 


L — M Jacques Debn-Bridel attire l'atten- 
tion de M le ministre de l’agricullure sur Ja 
situation de la boulangerie parisienne dont 
le mécontentement s'est manifesté par la 

ve patronale du 13 o:lobre 19419, mécon- 
tentement qui a pour cause principale l'in'er- 
diction faite à celte corporation par le grou- 

ment de répartition des farines (dépendant 
de se fournir chez les minoliers 
de leur choix, 

Expose qu'en 1918, 75 p. 100 des farines 
lwrées aux boulangers provenaient de la ré- 
gion parisienne el 25 p. 100 de province, 

Que cette année, les farines de province 
représentent la moitié des fournitures, et qu'il 
se révèle à l'usage que ces dernières sont 
souvent de provenance lointaine et de 
qualité inférieure; 

Que si les moulins de la région parisienne 
(Seine, Seinc-et-Oise, Seine-et-Marne) fournis- 
sent à l'heure actuelle seulement 400.000 quin- 
taux de farine par mois, alors que la consom- 
mation de la seule ville de Paris est d'environ 
800.00) quiniaux par mois, il résulle des ren- 
selgnements que nous possédons que jeur 
puissance d'écrasement est de beaucoup su- 
périeure (environ 12000 quinlaux par jour); 

Que, par ailleurs, et au cas où la farine 
Mvrée est avariée, la procédure employée par 
Je GRV entrave et retarde son enlèvement 
ai son remplacement; 


Et lui demande, les boulangers parisiens 
sembiant done fondés à réclamer la liberté de 
choisir leurs fournisseurs, s'il compte accor- 
der cette liberté et dans quel délai; 


Demande également si l'existence du GRF. 
ne sera pas prolongée sous le couvert d’un 
« comptoir des farines paniflables » dont l’uti- 
lité parait des plus contestable, compte tenu 
surtout des résuilats donnés par le « Comp- 
loir des levures » (n° 78). 


4. — Vote de ja proposition de résolution de 
M. Bernard Lafay et des membres de la com- 
Mission de la famille, de la population et de 
la santé publique tendant à inviter le Gou- 
verneinent à prendre d'urgence toutes mesu- 
res uliles en vue de permettre aux sages- 
femmes, diplômées d'Etat, de pratiquer des 
soins infirmiers. (Nos 613 et 662, année 4919 
— Mme Marie-Iélène Cardot, rapporteur.) 
{Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


5, — Discuseion de la proposition de li, 
adopiée par l’Assemblée nationale, relative à 
l'échange en nalure blé-pain ou blé-farine. 
{Nos 717 et 592, année 1919. — M. Restat, rap- 
porteur.) 


6. — Discussion du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, portañt ratitication de 
décrels pris en application de l'article 43 de 
la loi du 30 avril 1921 et de l'article 7 du dé- 
cret du 2% mai 1998 {Nos 579 ct 797, année 
1939. — M Jean Berthoin, rapporteur gé- 
néral.) 


7. — Discussion du projet de loi, adopté par 
Assemblée nationale, relatif à la francisa- 
lion du nom patronymique et du prénom des 
étrangers, (Nos 571 et 794, année 4919, — 
M. Deiälande, rapporteur.) 


Les billets portant la date dudit jour et va- 
lables pour là journée comprennent: 


. 14% étage. — Depuis M. Laurent-Thouverey, 
jusques et y compris M. Michel Madelin. 


Tribunes. — Depuis M. Georges Maire, jus- 
ques et y compris M. François Patenôtre, 


Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le mardi 22 novembre 1949. 


No 315. — Proposilion de résolution de M. Léo 
Jlamon léndant à faire prendre en 
charge par le budget national une aide 
à l'Algérie, 


No 555. — Proposition de loi de M. Loison 
tendant à modiiier le décret relatif aux 
pensions militaires. 


N° 357, — Proposition de résolution de M. Emi- 
lien Lieculaud tendant à surseoir à la 
mise en vigueur de l’articie 107 du dé- 
cret portant réforme fiscaie,. 


No 383. — Proposition de résolution de M. Alex 
Roubert tendan* à accélérer la mise en 
payement des pensions à leur nouveau 
taux. 


N° 386, — Proposilion de loi de M, Carcas- 
sonne tendant à exonérer de la taxe pro- 
porlionnelle les pensions alimentaires. 


N° 387, — Proposition de réso:ulion de 
M. Courrière tendant à exonérer de 
toule amende pour omission les héri- 
liers des retraités dont le montant de 
la péréquation n'est connu qu'après 
leur déceés. 


No 789, — Proposition de résoution de 
M. Pierre Boudet tendant à déclarer non 
appiicables aux sociétés à responsabilité 
limilée les dispositions de l'article 107 
du décret du décembre 1948. 


N° 750, — Proposilion de résoïution de M. Cha- 
zelte relalive à l'emploi du boni des 
caisses d'épargne. 


No 91. — Proposition de loi de M. Dutn à, 
dant à proroger les délais imnar: 
sociétés coopératives agricoles nor 
dépôt de leur demande d'agréme: ir 


N° 592 (+). — Rapport de M. Resa! 
proposilion de loi relative à ! 
en nalure b'é-pain. 


Sur ! 


No 703. — PRES de résolution de M 14 
son tendant à prendre les mesure: 2” 
ceplibles de pallier les conséoi 
pour les récoltes deg bellerases 
conditions métSorologiques. 


N° 39% (+). — Rapport de M. De'aande 
le projet de loi relatif à la 
du nom des é!rangere. 


Ne 595. — Proposilion de résolution 
M. Pujol tendant à transférer les ban 
d'essai de Chalais-Meudon à Mon 
Vilaroche, 


No %96. — Proposition de résolution de M Vor. 
deile tendant à augmenter les res 
sources de la caisse autonome d'imos. 
tissement en aflermant la publicité ns 
vignettes sur les produits par da Soctsté 
d'exp'oilation industrielle des tabass et 
a'lurnettes. 


Ne 797 (+). — Rapport de A8. Jean leslhoin 
sur le projet de loi portant ratification 
de décrets. 


Ne 800. — Rapport de M. Robert Aubi sur le 
projet de loi tendant à créer un con] 
des mines dans le département! de Ja 
Guyane. 


Ne 80. — Proposition de résolu!lion da 
M. Brettes tendant à accorder aux ve. 
times civiles des incendies de foriis !a 
bénéfice de la loi du 20 mai 1916. 


No 805. — Projet de loi portant autoricaion 
de transformation d'emplois et réforme 
de l'auxijariat. 


No 808. — Projet de loi portant madiflealion 
du tarif de l'impôt progressif sur les 
jeux dans les casinos, 

(+) Nora, — Ce document a été mis À la 
disposition de Mmes et MM. les sénateurs la 

21 novembre 1949. 


Convocations de commissions. 


La commission de l'agriculture <e réunira 

le mercredi 23 novembre 1949, à dq'inze 
heures trente (local ne 2}, salle Ju'es 
Méline: 


I — Exposé de M. Bou, chargé de mission 
du commissariat au plan, sur l'équipement 
agricole francais, — Réalisations et perspe 


tives d'avenir. 


IT, — Nomination d'un rapporteur sur li 
proposition de résolution (no 79%), ann<é 
1919) de M. Loïison, tendant à inviter le 
vernement à prendre des mesures slip 
tibles de pallier les canséquenres désis 
treuses, pour les récoltes de belleraves sü- 
crières, des conditions météorologiques de 
l'année 1919. 


III. — Examen de I situation du mari 
du fromage. 


La commission de l'éducation nat'onale, dés 
beaux-arts, des sports, de la jeunesse et 04 
loisirs se réunira le mercredi 23 novemoe 
19:9, à dix heures trente (local n° 205): 


L — Audition d’une délégation du comilé 


pour la promotion d'un enseignement I 


derne; 
II, — Questions diverses. 
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à commission des moyens de communt- 
des transports et du tourisme se 
Céunira le jeudi 24 novembre 1919, à neut 
neures trente (local n° 202) : 


_ Nomination de rapporteurs gravisoires 

nur l'examen des problèmes soulevés par: 
- 

{o La coordination des transports; 

so Le statut de l'aviation civile et com- 
merciale; 

no La circulation automobile à Paris et en 
vince, 

— Questions diverses, 


Réunion. de bureau du mardi 
22 novembre 1949. 


de hureau, à quatorze heures trente, — 
Local no 201. 


INFORMATIONS 


RELATIVES A 


L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du mardi 22 novembre 1949. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion: 1° de la demande 
d'avis, transmise par M. le président de l’AS- 
semblée nationa'e, sur le projet de loi habi- 
lLtant les chefs des territoires relevant du 
ministère de la France d'outre-mer, autres 
que l'Indochine, l'Afrique occidentaie fran- 
çaise, l'Afrique équatoriale française, le Ca- 
meroun et le Togo, à imposer un contingent 
d'imporlations de boissons alcooliques et 4 
prohiber l'importation des boissons jugées 
nocives; 2e de la demande d'avis, transmise 
par M. le président de l’Assemblée nationale, 
sur le projet de loi relatif à la fabrication, à 
l'importation, à la vente et à la consomma- 
{ion des boissons alcooliques en Afrique occi- 
dentale française, en Afrique équatoriale 
francaise, au Caineroun et au Togo, 3° de ja 
demande d'avis, transmise par M, le président 
de l'Assemblée nationale, sur le projet de loi 
ayant pour objet, dans les territoires relevant 
du ministère de la France d'outre-mer autres 
que l'Indochine, la répression de l'ivresse 
publique, la police des débits de boissons et 
l'aggravation des peines encourues par cer- 
lains délinquants en état d'ivresse. (Nos 25, 
26, 27 et 155, année 1949, — M, La Gravière, 
rapporteur, — Avis de la commission de la 
Kgishition, de la justice, de la fonction pu- 
blique, des affaires administratives et doma- 
hiales. — M. Antonini, rapporteur. — Avis 
de là commission des affaires économiques. 
— M. Thémia, rapporteur.) 


Liste des projets, propositions ou rapports 
es en distribution le mardi 22 novem- 
re 1949, 


N° 24, — Proposition de M. Jousselin tendant 
à la création du butiget de l'Union fran- 
çaise, 


259. — Demande d'avis de M. le président 
du conseil des ministres, sur le projet 
de déeret présenté par M. le minisire 
de ls France d'outre-mer tendant à 
ag d’une année les dispositions 
u décret n° 46-2821 du 27 novembre 
16 instituant à Madagascar et dépec- 
dances des mesures exceptionnelles en 
vue de remédier à la crise du logement, 


No 270, — Demande d'avis de M. le 
du conseil des ministres, sur 
de décret présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer tendant à 
proroger jusqu'au 31 décembre 1950 les 
«l'spositions du décret du 2! oetobre 
1916 portant institution de ex- 
ceptionnelles et temporaires en vue de 
remédier à la crise du logement dans 
les communes de Dakar et de Rufisque. 


No 271, — Demande d'avis de M. le président 
du conseil des ministres sur le projet 
de décret, présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer et M. le garde 
des sceaux, ministre de la justice, ter.- 
dant à proroger les dispositions du dé- 
cret no 37-2167 du 15 novembre 4917 

drlant réglementation des loyers des 
ocaux d’habhilation en Afrique équato- 
riaie française. 


résident 
e prijet 


No 272, — Rapport de M. Borrey sur la pro- 
position (ne 307, année 1918) de 
M. Momo Touré lendart à inviter le 
Gouvernement à élargir les dispositions 
du décret du 5 janvier 1918 qui régle- 
men'e, à titre privé, l'exercice de Ja 
médecine par les médecin:, pharma- 
ciens, sages-femmes africains, et 
translorimer l'écoe de médecine de 
Dakar en faculté, 


N9 273 — Rapport de M. Jouselin sur la 
demande d'avis (no 79, arnée 1949) de 
M. le président de l'Assemblée nat:o- 
naie, sur lu projet de loi (A. N. n° 6554) 
ayant pour objet, dans les territoires 
relevant du ministère de la France 
d'outre-mer autres que l'Indochine, et 
les établissements français dans l'Inde, 
la protection des monuments naturels, 
des sites et des monuments de carac- 
tère historique, scientifique, artistique 
ou pittoresque, le classement des objets 
d'intérêt historique, scientifique ou 
ethnagraphique et la réglementstion des 
fouilles. 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Présidence du conseil. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente 
de publications officielles de la présidence 
du conseil (direction de la documentation). 


La direction de la documentalion, 16, rue 


Lord-Byron, Paris (8°), a fait paraître, dans- 


‘a sernaine du 14 au 2{ novembre 1949: 


Notes et études documentaires. 


No 1226. — Le Japon d’après guerre (deuxième 
No 1227. — Les relations des Etats-Unis 
avec la Chine (première 
No 4229. — Les problèmes de l'eau en 
Afrique du Nord {deuxième 
PARTIS} 
Abonnement aux « Notes et études documen- 
taires »: six mois, 2.800 F; un an, 5.50 F, 


20 Chroniques étrangères. 


Grande-Bretagne, no 207..........:..... 60 F. 
Abonnement à chacune des six chroniques: 


six Imoi<, 200 F; un an, 380 F 


3° Articles et documents. 


No 1702. — Opinions sur la France... 
ntale.. 20 
No 1705. U cocsestes 
No 17 40 


No 1707. — Orient-OccHient 25 
Abonnement aux « Articles et documents »: 
six mois, 1.600 F; un an, 3.009 F. 


4e Cahiers français d'information. 


No 143 du 1er novembre 19%49 présente nos 
lammment: La lutte antituberculeuse dans 
Je département de la Seine. — Jacques Co- 
peau, rénovateur de la scène française. — 
Le numéro... 20 F, 

Abonnement aux « Cahiers français d'infos 
mation »: six mois, 360 F; un an, 50 F. 


5° Problèmes économiques. 
(Sélection de presse française et étrangère.) 


No 93 du 16 novembre 1919 présente notama 
ment: Le problème de la productivité en 
France, — Le commerce extérieur da 
l'Allemagne de l'Ouest. — Le numéro. 30F, 

Abonnement aux « Problèmes économiques »4 

F. 


six mois, 719 un an, 1.500 


Go Bulletin hebdomadaire de statistique. 


No 8! du 19 novembre 
ment les indites, bases 100 en 14%, pour 
production des combustibles, à 
d'électricité, production de pétrole et care 
burants, production industrielle, production 
sidérurgique, etc. — Le numéro...... 20 PF. 

Abonnement au « Bullelin hebdomadaire de 
statistique »: six mois, 520 F; un an, 1.009 
francs, 


7° Revue du ministère de l'agriculture. 


No 10 d'octobre 19:9 présente Je rapport 
annuel sur l'élat de l'alimentalion et de 
l'agriculture en 1948-1919 (V. — Terriloires 
d'outre-mer de Union française). — 

Abonnement À la « Revue du ministère de 
l'agricuilure »: six enois, 620 F; un ap, 
1.200 F. 


So Bulletin d'information 
de la France d'outre-mer. 


No 427 de novembre 1919 présente notame 
ment: Lne politique d'industrialisalion ef 
d'équipement stratégique de l'Afrique frane 
çaise,. — Le port d'Abidjan. — Le nu- 

Abonnement au « Bulletin d'information de 
la France d'outre-mer »: six moi:, 520 F1 
un an, 1.000 F. 


Vente au numéro et par abonnement à 


la direction de la documentation, 16, ruse 
Lord-Byron, Paris (8e). 
Versements an régisseur des recettes, 


16, rue Lord-Byron, Paris (C. C. P. 1931-11}, 


Ministère des finances 
et des affaires économiques. 


Avis relatif au tirage de la trente-septièm@ 
tranche de la loterie nationale. 


Le tirage de la trente-septième tranche da 
la loterie nationale 1919 aura lieu le mercredt 
23 novembre 1949, à vingt heures trente, en 
présence du public, 


Statistique mensuelle des vins. 


LA 


Rectiflcatit au Journal ofliciel du 17 n@ 
vembre 1949: 


Page 11162, colonne Quantités de vins son 
ties des chais des récollants, Vins à appellæ 
tions d'origine contrôlées et vins d'Alsace, 
antérieurs, ligne Haute-Loire, au lieu de : 6681, 
lire: »; ligne Laoire-Inférieure, au lieu de: », 
lire: 6.681; même colonne, Total, ligne Haute- 
Loire, au lieu de: 44.154, lire: »: ligne Loire- 
Iniérieure, au lieu de: », lire: TRE 

Page 11161, renvoi n° 1, au lieu de: 93. 
lire: 26.366. 
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Ministère de la détense nationale. 


Avis de vacance d'emplois de correcteurs 
d'admission à l'ecole polytechnique. 


concours d'admission 


correcleurs Ci-apres: 


Sont offerts pour li 

Deux eraplois de correcteurs tilulaires et 
deux eérmpiois de correcleurs suppléants pour 
des compositions de mathématiques: 

Un emploi de correcleur titulaire et un 
de correcteur suppléant pour la 
posilion d'épure de géométrie; 

Un emploi de correcteur titulaire et un 
@gruploi de correcteur suppléant pour la Ccom- 
position dé calcul trigonométrique ; 

Un emploi de correcteur titulaire et un 
emplo! de correcteur suppléant pour la com- 
position de dessin graphique; 

Un emploi de correcleur dilulaire et un 
de correcteur suppléant pour com- 
bosilin de 

Un emploi de correcteur ÜGtulaire et un 
@enmloi de <orrecteur suppléant pour la com- 
posilioa de physique; 

Quatre emplois de correcteurs titulaires et 
deux emplois de correcteurs suppléants pour 
es françaises; 

Un emploi de correcteur titulaire et un 
ænploi de correcteur suppléant pour la com- 

6silion de Jangue vivante obiigaloire et facul- 

ve 

Un emploi de correcteur titulaire et un 
@mploi de correcteur suppléant la com- 
ee de iangue vivante obligatoire et facul- 
alive allemande ; 

Un emploi de correcteur titulaire pour Ja 


Bomposilion de Jangue vivante facultative 
@spagnolec ; 

Un emploi de correcteur titulaire pour la 
Composition de langue vivante facultative ita- 
Bienne. 

Les candidats aux emplois énumérés ci-des- 
sus adresseront leur demande général 


commandant l'école polylechnique, ?f, rue 
Descartes, Paris (5°), en y joignant un exposé 
de leurs titres et services, un imprimé pour 
cet exposé leur sera remis gar la direction 
des éiudes de l'école 

Is devront également faire connaîlre si, 
dans le cas où ils ne seraient pas agréés 
comane correcteurs Ütulaires, ils accepteraient 
leur désignation comme cofrecleurs sup- 
pléants. 

Les <orrecteurs titulaires et suppléants en 
fonetion au concours de 1949 n'auront pas 
à renouveler leur demande, Les demandes 
des aulres “Candidats parvenir avant 
le 15 décembre 1919, Elles seront examinées 
par le conseil! de perfectionnement de l’école 
en vue des présentations à faire au ministre 
de la défense nationale. 


Ministère de l'éducation nationale. 


Avis de vacances d'emplois au conservatoire 
national des arts et métiers. 


Un poste de chimiste et deux postes de 
physiciens sont vacants au Jaboraloire d'’es- 
Sais du conservaloire national des arts et 
métiers. 

Les candidats à ces emplois disposent d’un 
délai d'un mois, à compter de la présente 
insertion, pour adresser “eur demalde, ac- 
<ompagnée du relevé de leurs titres et tra- 
vaux, au directeur du conservatoire national 
des arts et méliers, 292, rue Saint-Martin, 
Paris (3°). 


Avis de vacances d'emplois à l'école centrale 
des arts et manufactures, 


Les postes de: 

Chargé de conférences d'hygiène médicale : 

Chef de travaux de physique industrielle el 
de traitements thermiques ; 

Répélileur du cours de pmachines à vapeur 
æt lurbo-machines, 


Répétiteur du cours de mécanique générale; 

Répélileur du cours de cinémalique et géo- 
métrie, 
sont actuellement vacants à l’école centrale 
des arts et manufactures, 

Les candidats devront adresser leurs de- 
mandes, accompagnées de leurs titres, à M. le 
directeur de l'école centrale des arts et ma- 
nufactures, 4, rue Montgolfier, Paris (3). 

Les demandes devront parvenir dans un 
délai d'un mois à dater de Ja présente inser- 


tion. 


—+ 


Ministère de l’agriculture. 


Avis de concours pour le recrutement de 
personnel enseignant à l'école nationale 
d'agriculture de Montpellier, 


Les concours annoncés au Journal officiel 
du 7 octobre 1949 (p. 1001) pour la désigna- 
ion de deux chefs de travaux à l'école na- 
tionale d'agriculture de Montpellier auront 
lieu aux dates ci-après: 

Chef de travaux de zootechnie: 19 décem- 
bre 1919. 

Chef de travaux d'horticulture: 20 décem- 
bre 4949. à 

les demandes d’inscriplion à ces concours 


devront parvenir au ministère de l'agricul- 
ture (direction de Ja production agricole, 


cOus-direction de l'enseignement, 4er bureau) 
douze jours au moins avant la date d’ouver- 
lure des épreuves, 


Ministère de la santé publique 
et de la popuiation. 


Avis de vacance d'un poste d'inspeCteur 
de la santé dans le Loiret, 


Un poste d'inspecteur de la santé est ac- 

Tor vacant dans le département du 
oiret. 

Les médecins du cadre de l'inspection de 
la santé, candidats à ce poste, sont invités 
à faire parvenir leur demande dans un délai 
de trois semaines, à compter de Ja publica- 
tion du présent avis, au ministère de la santé 
publique et de la population (2° bureau de 
la direction de l'administration générale du 
personnel et du budget), 7, rue de Tilsitt, 
Paris (17e). 


—+0+- 


Ministère des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 


TARIFS DE TRANSPORT 


SUR LES 
CHEMINS DE FER D'INTERET CENERAL 


1° Propositions de tarifs présentées 
à l'homolcgation ministérielle, 


La Société nationale des chemins de fer 
français a soumis à l'homologation ministé- 
rielle une proposition tendant à modifier 
comme suit, à partir du 4e janvier 1950, le 
tarif n° 8. 

TARIF No 8 


Bois de construction, combustibles 
végétaux, etc, 


Carre 16, — Société nationale des chemins 
de fer français. 


Bois destinés à ja distillation, à la trituration 
ou au défibrage (250) (3). 


CHAPITRE 8. = Région Sud-Ouest 


Bois destinés à la 
brage (250) (3). 


trilturation ou su den 


Par wagon chargé de 45 t: 
AU delà Barèrne 26 


CHaPiTRE 01. — Société nationale des chemin 
de fer français et chemins de fer ser 
daires divers. 

8 I. — Chemin de fer de Chauny à Suint. 

Gobain (voie normale). 

. Bois destinées à la distillation, à la 

trituration ou au défibrage (250) (3). 


CHarirRe 52. — Société nationale des chemins 
de fer français et chemins de fer secon. 
daires divers. 
$ III. — Tramways de Ponlcharra à a 

Rochette et à Allevardles-Bains (voie nor. 

male), 


B) Bois destinés à la trituration où ou dé. 
fibrage (250) (3). 


CuaPiTRE 58. — Région Sud-Ouest et Sociéié 
anonyme des voies ferrées des Landes (voie 
normale). 


B) Bois destinés à la trituration ou au % 
fibrage (250) (3). 


Par wagon chargé de 8, 10 ou 15 t, Prix et 
conditions fixés par le chapitre 8. 


Renvois. 


&« (3) La tarification prévue pour les boi 
destinés uu défibrage n'est applicable à ces 
bois que s'ils sont adressés à des élablisæ- 
ments qui défibrent la totalité des bois qu'ils 
reçoivent. 


« Les bois destinés au défibrage adre:56s à 
des établissements autres que ceux définis ci- 
dessus sont taxés aux barèmes applicables 
aux « bois en grumes non dénommés ». 14 
tarification prévue pour les bois destinés au 
défibrage leur est accordée par voie de d°- 
taxe, et sur justification de leur utilisalion » 


(Paris, le 41 novembre 1%) 


La Société nationale des chemins de ler 
français a soumis à l'homologation minis!®- 
rielle la proposition de supprimer à parli: 
du 1e janvier 1950 la désignation générique 
chaux magnésienne » et indications 
rapportant qui figurent au chapitre 4% du 
tarif no 22 et à l'annexe D aux conditions 
générales d'application des tarits pour le 
port des marchandises, 

(Paris, le 47 novembre 1911) 


La Société nationale des chemins de ler 
français a soumis à l'homologalion runisté- 
rielle la proposition de modifier comune il est, 
indiqué ci-après, à partir du 4° janvier 1950, 
les tarifs nos 104 et 25. 


TARIF Ne 104 
Transports en wagons de particulier. 


Cuarirrex 


Art. %%. — Transporls par expédition. 


qu'aux 


Cette dérogation n'est applicable 
marchandises désignées ci-après: 


| Beurre, bières en fûts, coquillages fr. . : 
(le reste sans changera 


12 
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TARIF Ne 25 
Emballages vides. 
CHapiTRE Ier, — Société nationale des chemins de fer français. 
g ler. — Marchandises désignées ci-après: 


Barèmes appüicables d'une gare quelconque à une gare quelconque de la Sociélé nationale des chemins de fer [rançais. 


PAR WAGON CHARGE DE: 
général. 
MARCHANDISES sane excéder 2 tonnes. | 3 lonnes. | tonnes. | 10 tonnes, 
Series, kg. kg. Sauf indication contraire. 
4 |Füts en bois dont le poids cor-| 529 35 |....... [Jusqu'à 19 km. 1321 [Jusqu'à 49 km. 159! Jusqu'à 19 km. 
| respond à 40 Kg au Moins par Au 230 AU delà....... 247 | Au delà... 254 
TE hectolitre de contenance (091). (8 tonnes.) 
(Paris, le 17 novembre 1949.) 
5 La Société nationale des chemins de fer francais a soumis à homologation ministérielle, la proposition d'aménager comme suit, & 
a narür du 4er janvier 195%, les dispositions du tarif n° 23 concernant le lin en tiges. 
ÿ TARIF N° 93 
4 Fourrages, pailles, plantes médicinales, plantes vivanies, etc. 
CHapitE Itr, — Société nationale des chemins de fer français. 
4 Marchandises désignées ci-après: 
Barèmes applicables d'hne gare quelconque à une gare quelcongue de la Société nationale des chemins de fer français. 
4 — —— 
; nr PAR WAGON CHARGE DE: 
À Séries, 3 tonnes. tonnes. loaues. 8 tonnes. 
Lin en tiges (82H) | JUSqU'à 59 km. 37|Jusqu'à 49 km. 
Aùu delàä....... 233|Au delà....... 240 
(4 tonnes.) 
4 (Paris, le 17 novembre 1949.) 
— 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis à l'homologation ministérielle la proposition de modifier cemme suit, & 
parür du 4er janvier 1959, le chapitre 1er du tarif n° 18. 


TARIF N° 18 
Produit: chimiques. 
CHaPitRe Ier, — Sociélé nationale des chemins de fer français. 
ler. — Marchandises désignées ci-après: 


Barèmes applicables d'une gare quelconque à une gare quelconque de la Société nationale des chemins de [er français. 


— = 
TARIF PAR WAGON CHARGE DE: 
MARCHANDISES 5 ionnes. 1 lonnes, 10 Lounes, 15 tonnes. 2 lounes. 
| 
Séries. Saut indication contraire. 


2 Lessives (250} {+) {Sans changement.) 


Sllicates de potasse ou de soude, liquides (637). ne 62 


(b) Celte dénomination s'applique exclusivement aux dissolutions aqueuses de potasse où de soude, à des compositions solides à basc 4@ 


SES Corps, ainsi qu'aux solutions provenant de la fabricalion des savons el ne contenant pas plus de % p. 190 de giycérol. 


| 
| 
| 
| 
/ 
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X 
Toutefois, à fitre provisoire ct pour lenir comple de la décision ministérielle du août 149 sera fait, jusqu'à noute! à AE 
talion de tarification ci aprè 
Cuaritek Société nallonale des chernins de fer français 
Barèmes applicables d'une gare quelconque À une gare quelconque de la Sociélé nationale des cheruins de [er français, ie 
TARIF PAR WAGON CHARGE DE 
MARCHANDISES 5 tonnes. 7 tonnes, 16 ionne:, | 15 ioaues, 1 
= 
Sauf indication contraire. 
| 
(Paris, le 17 novembre 
La Société nalionale des de fer servies par la Société nalionale des cherie 
fsançai, soumis à ministé- T de fer français, le numéro de prix co 
la proposition modifer comme suit, dérer est celui du départernent qui est int. 
à partir du 1% janvier 1950, Je paragraphe I qué au renvoi particulier dont | 
des conditions d'appheation particulières au TITRE sont affectées dans la liste alphabétique de. 
1° du larif n° 94. localités de la France contmentale ouvert, 
— TARIF P&S au servie des colis postaux, des petits coli, 
TARIF No DKS COLIS FAMILIAUX des colis familiaux et des colis express (ax 
nexe ne au tarif des colis postaux + 
Marchandises de toute nalure. & der, — Petits colis. Régime intérieur continental français). 
« Par exception, Bâle et Genève (y 
616 À Prix de transport, la Plaine, saliguy, Vernier-Mevrin et C'hône. lle 
Insertion, à la suite du premier alinéa, du | Bourg) figurent au tableau préciié 
texte ci-après: des numéros de prix particuliers. » 
Le— Livraison “ domicile dans le cadre e Pour l'application de cette disposition aux réste sans changement). à j 
programme de lransports conceérié, L'incalités situées en territoire étranger des- (Paris, le 17 novembre 1649 
HU. — Wagons à deux destinations, — « le 3 
ohargerment du wagon peul coraporier des 
envois provenance où à destination de 
feux gares différentes La taxe du wagon est 
saleulée d'après la distance correspondant Prix d'application prévus conforméinent à l'articie 14 (1°, b) du cahier des charges 
Plus long parcours effectué par ce Wagon. » de le Société nationale des chemins de fer francais. 
(Cette modification porle sur la suppression pura 
du mernbre dt phrase situées à dis ée 
tance inférieure à 25 kru l'une de l'autre ».) La Société nalionale des chemins de fer français a soumis à l'homologation minisiérieis FE 
reste sans changernent). Ja propesition de modifier comme suit, à parle du °° décembre 1949, les Laux d'allocation lo À 
(Paris, Le 11 norembre 4049) verser aux carnionneurs agés par application du tarif n° 129, chapitre 6: Le 
La Sociclé nationale des chemins de fer PRIX PAR 100 KG 
tançais à soumis à l'homologalion ministé- minimum caleuté sur 100 kg par expédition) (1) (8). de 
Welle la proposition de modifier, à partir du mins 
ter janvier 1950, comme il est indiqué ci 4 = étant , 
après : Actaels, Proposés, de la 
Les conditions générales d'applicall des GARES ET 
tarifs pour le transport des andi ExpAitiens d'un poids de! ExpSditions d'un poide dei 
L'annexe BD auxdiles conditions générales, Aude 
Les tarifs généraux pour le transport des Date d'application. 
marchandises, 66 1.060 60 b} 
à 1.006 ke. à 5.000 kg. à 1000 kg. à 5.000 Le 
Benditions générales d'application des tarifs aRce 
pour le transport des marCnandises, tenues, franes, rares, francs, } 
Arli le OÙ. — Artes 4 M septembre 1949. 50 “hermni 
Supnrezan, dans le sous-titre et dans lo 
texte alinéa. du point tière de at 15 septernbre 1949. 4 
Brest 31 2 15 septembre 1949, 47 
Annexe B. { itre 4. d 
Subhsiil ion du texie « ipres au ac iei des fi 
nanre ou à destination de: 
bâle ou Bâle-Saint-Jean, cia Saint-Louis (ty Pour les expéditions taxées sans rainimum de tonnage ou avec minimum ne 
Vallorbe-sare, pas 50 kg, l'allocation esl calculée sur un minimum de kg. 
La Pline, Satignys, Vernier-Mevrin et Ge- 
nève-Cornavin, (2 Pour les cadres de moins de 3 m° munis d'organes de rouleraent, vides où COUT 
Les transports «ones « . (le refie sans | rémunération est calculée en appliquant au poids brut du cadre l'allocation prévue pour #3 ES 
exiédilions de détail de mêine poids, majorée de 25 p. 40, 
R {Sans changement.) ‘Paris, le 17 novembre 19%. 
Suppression du littera C (lilre-et iexie), 
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y suivantes, en vertu des dispositions du cha- Les prix du tableau à 
rtormément à l'article 44, 49, D. de Son | pilre 3 du tarif pour ke transper!t, en mener du rai! d de LU 
sharges, da Société nationale des l'régime accéléré, des marchandises désignées | et, le cas échéant, des suriaxes tem 
fer francais informe le-n iblie ci-après avant donné bien au départ. à des rir- porares el Ces laxes des nes de quai 6e 
60 taux de réduetion cuits de Wassage par roule, sera ports iis sant applicables Sans ti pou: 
novembre 1949 dans les jusqu au 31 mai 420: les envois desunés à l'exportation. 
chre- Nora En cas de variation dans les prix 
des larifs marchandises en général, les prix 
| a entio ceront modifiés 
400 venir \ cas d'aménigement de larits ayant 
Paris-AusterHtz Fruits non dénormmés et légumes 
n-de-la-Place Par s Aus Fruits non dénommmes et Jfgum 
to L'exn'diteur doit revendiquer a 
| Paris, Le novembre 1939) de présente couvention par l'ind.cation 
wie sur la déciaralion d'es- 
Aux füls vides en relour correspondant Cise idication., il he, 
; Conventions concernant des taxes | aux transports visés au paragraphe 1° cides- que le vin remis à Xpéditios 
convenues. su< el reçus par UN e remplit effectivement lonutes les conditions 
ire. 
Convention tarifaire | pay les envois à vide en port ; 
E igagement de La section dérale. <iérogalion aux dispositions de 
CONVENTION TARIFAIME | # de onditions générales leatien 
| | Ar! La section rale <'engage vis-àÀ «je: fs marchandises, livraison est, tant 
és dr vis de la Sociélé nationale des chemins de fer po les envois à plein que pour les fûts vides 
des chemins de fe: fran | francois qui en retour, effectuée en care et les 
is 1S N F.), représentée par M, | lo A remeltre à la voie ferme Ja totalité ne bénéficient pas des a'heationson &éduetion 
” 7 ne part: { de son tratic de vins en fûts défini à l'arti prévues aux arlieles 45 et 60 de ühd! 
cle {er (8 40), à l'exception toutefois: séneraies, SUP Ti 
de la fédération du com a) Des envois destination des localités st | dition. 
de gros des vins et déneom- tuées dans les départements de 1 Aude, «au - ape 4 ein son 
section fédérale » dont le À de l'Hérault et des Pyrénéos-Orientales dans les loralités desservies par un service de 
6e Mer. qu’elle restera libre d'effectuer par ses propres | Amronnage: Bvrables à domicile, sous 
esi à eprésenies par M. Mer- tion que soient arquittées, lors dn payement 
b) Des envois à destination de la zone cons | de l'envai, les taxes spéciales par définies 
Pr titués par les éépartements de l'Aude, du | après: 
i nvenu et arrêts ce qui suit: | Gard, de l'Héraull, des et | 
les dénartements Mmitrophes, qu'elle aura la 
Portée de la canvention. | facult# de contier à des transporteurs publics TAXE BE LIVRAISON À ROME 
(er. — convention ‘applique exclu- | routiers en règle avec la coordination, à condi- par ft d'une contenance 
ement aux envois remis par Les membres |! tion que le tonnage confié auxdi!s trauspor- | — 
À t 
D Ode la sechion fédérale avant explicitement | leurs routiers ne dépasse, en aucun cas, celui inféricure lsupérieure à 65 Tlsupérienre à 
D odhésion à rette convention, pris | que ces transporteurs assuraient untérieure- à | mais inférieure mai. interieuré 
engagelnent d'en respecter elauses et ! nent au 21 avril date de la publication | on égale à 125 L lou fenle à 28 
guraut sur un bordereau Ctabli par les sains du de coordination rail et route; 
section fédérale. Des tonnages qui pourraient se tWwouver francs. frunes, frames 
é18 La convention s'étend: dévolus au cabotage où à la batellerie par 
jo An trafic des vins en fûi: expédiés par des accords de coordination. 67 115 297 
| membre de la section fédérale, adbérent L'importance des envois faisant l’objet des 
litiera a, b et € ne pourra dépaszær un ponr- 


a convention, au départ des gares de: Agde, 


— Béziers, Carcassonne, foursan, 
rontignan, Lézignan, Lune}, Montpellier, Nar 
nine, Nimes, ja Nouvelle, Perpignan, Rive- 
Vergèze-odognan, à destination 
de ijules les gares Société nationale <es che- 

uns de fer français; 
can! entendn que vins admis au 
de convention cemplissent les conditions 


intee: 

kire en provenan’e des départements de 

Aude, du de l'Hérault el des Pyrénées- 
Miéntales : 


b) Ne pus dépasser, par litre, la valeur de 


cenlage de la produelion des établissements 
expédiieurs par érhange de lettres, 
pourceniage Clant susceptible d'ébre mocifié 
sans delai au cas où interviendrailt une modi- 
fisation des accords de coordination; 

2° A fourpir toutes justifications sur l'en- 
semble de ses expéditions et arrivages et à 
commubiquer à la Sociét4 nationge des che- 
mins de fer français, sur simple demande, 
registre de Ki régie. 


le 


Engagement de la Saciété nationale 
des chemins de fer francais. 


kg sépart, droits de cireulation cempris ; Ar!. 3. — La Société nationaïe Ces chemins 
à ‘) Etre conditionnés en füis d'une <onte- | de fer français s'engage à appliquer, sur reven- 
| “HEC naimum de 2339 Htres: dieation de l'expéditeur, aux envois de vins 
ü) remis au ({ransporl d'après | en fûts définis à l'article fer {4 10) et aux 
-'aline conerté avec la Sociélf dec | fûts vides en retour définis à l'article 4er (& 20) 
de for français; les prix ci-aprés: 
PRIX PAR EXPÉDITION 
destination d'un fèt d'une centenincs d'un fèt d'unc coatesance 
pleins d'en fét d'one eentenanss è supérieure a 
a mats inférieure eu #16 
où de provenance | inférieure ou égale à 66 L à L à 2% L 
) Plein. Viés. Pteiu Vide. Plein. Ve 
francs. frames, {ranes francs. franc: 
5, M 54) 3% 1.080 
les — 
1} Voir en annexe le tableau de zonage. 


L'expédileur se charge d'effectuer, sens 
les owgérations initiales d'expé 
dition, inconvbant normalement au chernin ée 
fer, qui Mi seront indiquées par la société ma- 
tionale des chemins de fer français. 


Régime de transpart. 
Art. 


régime 


Les exp‘ditions sont transportées 
ordinaue: bles délais de transpert 
ne courent qu'à Partir du jour fixé pour l'ex. 
Pédition par le programme prévu l'art 
cle 1° la convention. 


de 
Clauses diverses. 


Art, 5. — les conditions générales 
tation des larifs pour le transport des raer- 
chandises sont applicables aux envois faisent 
l'objet de la wrésente convention en tout en 
qui nest pis Conlraire aux dispositions 
précèdent, 


de la convention. 


Art. 6. — La convention est valshle pour 
Une période d'un an à part du.: elle se 
renouvelle d'année en ghnée, pur lacite 9e- 
condurtion, pour des périodes successives 
dont la durée ne pent excéder une année. 

Ello peut être dénoncée à la demande de 
Vune ou l’autre des parties contractantes, 
sous comlition d'un préavis de qnaire 
à l'exoiralion de chaque période annuelle. 

Toutefois, l'une quelconque des infractions 
aux changes d'engagement de l'arlile 2 

à a Société nationale des chemins 4e 
fer français le droit: 

40 D'exiger, de la fédérete 


qui 


vendint ja période d'une 


| 
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en Cours depuis la mise en vigueur de {1 novembre — Société nationale de 
convention ou de son renouvellement, n'au- NUMÉROS Chemins de fer français, — Pro vd 
ralent pas été rernis à ‘a Société nationale des | DÉPARTEMENTS DESTINATAIRES à tendant à insérer dans le chanitr «: 
Cchernins de fer français contrairement à l’en- du tarif .n° {1 un nouveau 
gagement prévu À de la comportant des disposilions 
convention, le versement d'une pénalité re- applicables aux ardoises pour {oitures 
présentant 20 p. 100 des prix qui auraient été 3 pédites d'une gare dé ln 
pergus pour ces envois par application de 1 ciété nalionaie des chemins de fer 
‘article si Jeur tran-port avait été effectué Çais à une de la Société r 
par de fer des chemins de fer francais desc 
he dénoncer le contrat par simple lettre un point frontière où un port de mer 
indé aprè: avis d' un mois, exportée: ce puit it fror itiè re 4 
sans préjudice de lous dommages pour les an EEE EEE sort de mmer, (Journal officiel du {1 
infractions commises. EEE EEE EEE EEE + 1919 
Marne 2 
La convention pourra: 14 novembre 1519. — Société 
a) Etre revisée ou dénoncée, sans délai, Meurthe-et-Moselle. cheniins Ge fer français. — ion 
à In demande de Ja section fédérale dans le lendant à insérer dans le tarif no 
cas où interviendraient des aménagements on un nouveau chapilre 101, applicable aux 
augmentations de tarifs prévus au nola de | Moselle... 5 transports de tartres expédiés por 
l'article 3 de la présente convention; 1 chargé de 20 tonnes d'une gare quel 
b) Etre revisée sou: condition d'un préavis | Nord... ssooooonesssesese 3 conque de la Société nationale des ch, 
d'un mols par la Société nationale des che- de fer français à une gare de la 
mins de fer francais dans le cas où des | Orne... Société nationale des chemin: de fe 
cons de coordination ronduiraient à un nou- | Pas-de-Calais... français desservant un point froniée 


vel aménagement des prix. 


Art. 7. — Los frais de timbre de fa présente 
convention seront supportés par la section 
tédérale 

Fait en double, le... 

Le représentant de la Société nationale 


des chemins de | 
Le représentant de la 
des négociants 
fédération méridionale du 


de gros des vins el sptritut 


ANNEXE 


TABLKAU DE ZONAGE ANNEXÉ À LA 
LA SOCIÉTÉ NATIONALE 
ÇAIS FT LA SECTION 
BARRICAILLEURS DE TA 


PU COMMERCE DE GROS 


FENER 


Les chitfres ci-dessous 
de la zone applicabl 


DES CHEMINS DE 
VÉDÉRALE 


VINS ET 


er français, 


section fédérale 
barricatleurs de la 


Commerce 


COXVENTION ENTRE 
LER FRAN- 
DES NÉGOCIANTS 
ATION MÉRIDIONALE 
SPIRITUEUX 


quent ie numéro 


DÉPARTEMENTS DESTIN ATAIRES 


Alpes 1BASSES-).. 
Alpes 
AÏpes-Mari 
Ardennes... 
Aube. 
Aude. 
Aveyron... 
Bouches-du-Rhône. 
Calvados... 
Charente... 
Charente-Mari!ime. 
Ccrrèze., 
Deux-Sèvres. 
Doub:.. 
Drôme. 
Eure... 
Eure-et-Loir. 
Finistère... 
Gard 
Garonne LEE 
Gironde 
Alle-et-Vilaine. 
Andre-et-Loire, 


Loir-et-Cher... 
Loire....... 
Loire 


ms 


NUMÉROS 
de zones 


Pyrénées 000000 0e 
Pyrénées 
Pyrénées-Orientaies.. 
Rhin 
Saône 
Savoie 
Seine-et-Marne. 
Territoire de Belfort... 
Var 
Vienne :Haute-) 


B. —- Prorogation de convention tarifaire. 


Conformément à article 144 du cahier des 


charges, la Société nationale des chernins de 
fer français à fait connaître son intention de 


proroger jusqu'au 31 décembre 1950 la con- 
vention passée, pour le transport d'eaux 


minérales et d'emballages vides en retour, 
avec Ja Société des eaux oninérales de Saint- 
Parize-le-Châtel, 

(Paris, le 10 notembre 1949.) 


4 Décisions ministérielles 
intervenues sur les propositions de tarifs. 


La date indiquée en tête de chaque affaire est 
celle de la décision ministérislle. La date 
du Journal officiel mentionnée est celle du 
numéro qui à publié la proposition, 


A. Homoiogations. 


17 novembre 1919. — Soci£té nationale des 
chomins de fer français. — Proposition 
tendant à l'aménagement de la taritica- 
lion prévue pour les pailles et fourrages 
expédiés aux conditions des chapitres “ter 
($ Ier) et 103 au tarif no 23 (fourrages, 
pailles, plantes médicinales, plantes vi: 
vantes, elc.). (Journal officiel des 20 sep- 
termbre et 25 octobre 1949.) 


15 novembre 1919. — Société nationale des 
chemins da fer français. — l'roposilion 
tendant à molifier au cQapitre 1er du tarif 
n° {1 la tarification prévue pour les Llocs 
d'enrochement, les briques non émaillées 
en asphalte, en chaux, en ciment, en 
laitier ou en terre cuile, les moellon:, 
les pierres de taille brutes où légèrement 
ébauchées et les pierres meulières à bâkr. 
(Journal ojjicict du 11 octobre 1919.) 


16 


C. 


cation des tarifs proposés, 
la décision définitive à 


16 


exportés par Ce point frontière. 
officiel du 11 octobre 1939.) 


novembre 1419. — Société nationale des 
chemins de fer français — Pi. 
tendant: 

A créer, au tarif n° 43, un chapilre 4! 
comportant une tarification appli 
transport des Scories ferreuses provenir: 
d'anciens crassiers situés dans Île: 
termeuts de l'Aube, du Cher, de la X 


Jou 


et de l'Yonne à destination des lai: 
de la région de l'Est. 
A compléter le recueil T, pour tenis 


comple des nouvelles dispositions, (Jour 
nal officiel du 11 octobre 1914.) 

novembre 1919, — nationale des 
Chemins de fer français et Comiagnie 


des chemins de fer d'intérêt locai üs 
l'Est de Lyon. — Proposition terdant 
la création, dans le cadre du tarif no f; 


d'une tarification commune pour le lrins 
port des inarchandises désignées €: 
après: 

Acier ou fer laminé ou profilé non af. 
nommé. 


Déchets d'acier, de fer ou de fu 


Métaux non déncmmés bruls où 
minés, 
Tôle d'acier ou de fer non ouvre 


(Journal du 18 octobre 191 


novembre 1910, — Sçcoiêté nationaie 


chemins de fer français. — li. 
tendant: 

fo Au rélablissement, dans le litre 
du tarif spécial des abonnemen::, do 
cartes donnant droit à la délivrance 0 
billets au quart de tarif, à courte vale 
dité (carte de zones: { mois; caries à 
parcours déterminés: 3 mois); | 

20 A la création de cartes de l'espère 
valables trois mois sur les Jignes 


mises aux tarifs spéciaux de Ja ban 8 
de Paris (titre IF, chanitre IV). (Jour 
officiel du 18 octobre 1949.) 


B. — Approbation de ccnventions. 


novembre 1919, — Société naiionale des 
chemins de fer français. — Projel 
nant à la convention conciue entie 
Société nationale des chemins de fer 
et la société « Les Carboniques 
liquides réunies », à Naney (Meurihe-ct 
Moselie), tendant à ce que le titre de Si 
raison Sociale soil remplacé par le S* 
vant: société « Les Carboniques 
réunies, sources de Bussang (Journ 
ojliciel du 25 octobre 1949.) 


— Décisions mettant opposition à l'apal: 
en atiendnt 


intervenir (veto), 


novembre 1919 — Société nationa'e 
chemins Le fer français, — 

lendant à l'insertion de dispositi 14 
d'abonnement au tarif no tire Il 
(colis des comenissionnaires 
en faveur des envois effectués «ur 11 


région Sud-Est (Journal officiel du 52 
ven 1919.) 


— Imp tes Journaux quat Voiture 
Le Préfet, directeur des Journaux 
Pieënne CASSAGNEAU, 


L 
| 
| | D Ch 
| 
4 


à 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62. RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


| 


Chambre de Commerce de la Rochelle 


EMPRUNT DE 1.600.000 F 


TARAGE DU 17 NOVEMBRE 1919 


gmprunt de 1.600.000 F autorisé par décret du 
9 janvier 1936 et du 16 mars 1937 en vue 
&e l'électrification de la station de pompage 
des formes de radoub et de nouvelles ins- 
tuations d'outillage au port de la Rochelle- 


Paince. 


Liste des obligations à rembourser, 
tirage de ce jour y compris. 


ANNÉES ANNÉES 
RÜUMÉROS | de rembour- NEMÉROS | de rembour- 
cerment, eerment. 

27 49 802 49 

el 49 #41 49 

6! 39 19 

49 89) 19 

48 897 49 

493 49 

132 49 963 49 

1 49 469 48 

49 1.00! 19 

2 49 . 4.01 19 

2 19 4.019 49 

27 48 14.065 49 

522 48 1.066 49 

19 1.074 49 

710 49 4.078 49 

47 47 1.09 49 

106 39 1.098 49 

#30 48 1.103 49 

320 1.191 48 

4% 49 1.231 49 

344 48 1.271 439 

177 49 4.27 49 

46 19 41.28 49 

Got 4) 1.317 49 

60 49 1.326 49 

627 49 1.328 49 

6 49 1.316 49 

10 4.41: 

70) 1.428 49 

729 49 1.420 49 
1.1 
4. 
44 


obligations seront remboursables 
du % février 4950 à la banque Pilard, 
haudrier, à la Rochelle, au prix d& 
F net par obligalion et contre remise 


es ces 


Société Lorraine des Aciéries de Rombas 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE MILLIONS DE FRANCS 


SIÈGE SOCIAL: 23, RUE D'AUMALE, PARIS (%) 


Obligations 4 0/0 1945. 


Quatrième amortissement. 


Usant de Ja faculté qu'elle s'est réservée 
au moment de l'émission, la Socxié lorraine 
des aciéries je Rombas a procédé au rachat 
en Bourse des G0L obligations dont l'amortis- 
sement est prévu pour le 1 janvier 1950. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de 
tirage au sort au titre de cet amortissement. 

Les amortissements précédents ont égale- 
ment été effectués par rachats en Bourse. 


Compagnie des Forges d'Audincourt et dépendances 
SOCIÉTÉ ANONYME 

AU CAPITAL DE 1Â6S MILLIONS DE 

GÈGI RUE DE COURCELLES, 


FRANCS 
PARIS '& 


SOCIAE : 86, 


Obligations 5 1/2 0/0 1948 de 5.000 F. 


Deuxième amortissement. 


Usant de la faculté qu’elie s’est réservée au 
moment de l'émission, la Compagnie des 
forges d’Audincourt et dépendances a procédé 
au rachat en Bourse des 116 obligations dont 
l'amortissement est prévu pour le 15 janvier 
194, 

En conséquence, il ne sera pas effectué de 
tirage au sort au titre dé cet amortissement. 

L'amortissement précédent à également été 
effectué par rachats en Bourse. 


Louvroil-Montbard-Aulnoye 
SOCIÉTÉ ANOYYME 
AU CAPITAL DE 2.400.000.000 DE FRANCS 
SièGE SOCIAL: 6, RUE Danu, a PARIS (8e) 
R. C.: Seine 148045. 


Obligations 4 0/0 1942 de 5.000 F nominal. 


Septième amortissement. 

Usant de ‘a faculté qui l…ui à été réservée 
lors de l'émission de ses 20.000 ob'igations, 
émiss'on 1412, la soc'été Louvroil - Montbard- 
Aulnoye à racheté sur le marché les obliga- 
tions prévues pour l'amortissement de l’em- 
prunt au 15 décembre 1919. 
En conséquence, il ne sera 
tirage au sort sur ces titres. 


Les 


pas effectué de 


amaozctissements antérieurs ont 


été éga- 


Jemen! elfeclués par voie de rachat en Bourse. 


Société nouvelle des Etablissements Emile Muller 
(Grande tuilerie d'Ivry, fondée en 1854.) 
SIÈGE SOCIAL : 

6, BOULEVARD VAILLANT-COUTURIER, 
IVRY-PORT (Sexe) 

R. C.: Seine no 51585. 


SERVICE DES OBLIGATIONS 


Tirage du 10 novembre 1949. 
30 obiigations de 5.000 F 4 12 OO 1943, 


Amortissement par rachat de gré à gré. 


20 624 62% 626 670 671 672 673 
674 675 676 6717 678 679 GRO 681 
6 684 629 1.2%9 


1.234 


Amortissement au tirage du 10 noverñbré 1949. 
491 9344 GS 996 41.011 
Ces obligations seront remboursables au 


pair, à partir du {1% 
suivantes : Crédit 
Iaussmann, à Paris, 


invier 1950, aux caisses 
du Nord, 59, boulevard 
et à la Société générale, 


920. boulevard Haussmann, à Paris, et devront 
être présentées coupon no 13 attäché; tout 
coupon manquant éera déduit du montant du 


boursement. 


Titres restant à rembours&r 
sur les précédents tirages. 


7 1178 246 271 345 380 399 401 
28 134 92 #1 996 92 
1.00% 1.017 1.149 1.176 1.315 1.36 


Compagnie des Omnibus et Tramway: de Lyon 
SOCIÉTÉ ANONYME 

AU CAPITAL DE 20 MILLIONS DE 

SIÈGE 


FRANCS 
SOCIAL: 50, COURS La FAYETTE, LYON 


R. C.: B. 2227. 


Tirage d'obligations Fourvière Ouest lyonnais 


239 obligations de 500 F en 1904 à intérêt 
variable sorties au tirage du 19 octohre 1949 
et remhoursables à partir du 17 mai 1950 
à raison de 500 F l'une, 

1 64 284 305 


225 331 


386 461 473 544 5%) 718 

810 944 41.002 1.063 1.161 1.223 1.283 
1.347 1.489 1.601 1.618 1.746 1.833 1.848 
1.961 2.267 2.313 2.419 2.498 2.43% 2.909 
2.975 3.045 3.139 3.414 3.451 3.495 
3.621 3.726 3.996 4.089 4.137 4.177 4.206 
4.216 4.318 4.380 1.466 4,534 4.559 4.746 
1.762 4.711 4.780 4.786 4.929 5.090 5.088 
5.119 5.148 5.165 5.224 5.391 35.500 9.53 
5.612 5.878 5.967 6.072 6.081 6.108 6.183 
6.316 6.576 6.815 6.848 6.858 6.929 G.968 
7.019 7.050 7.062 7,174 7.193 7. 235 
1,2% 14 1.353 7.961 1.412 7.413 7.43 
7.469 1.902 7.516 ».519 1.538 7.6» 1.714 
1.716 7.749 7.96% 7.894 7.912 7.924 8.059 
8.072 9.130 8.227 8.279 8.292 8,319 8.329 
8.331 8.396 8.100 8.416 8.461 8.112 8.53 


es (| 
— 
: 
| 
its | 
: | | | 
| 
‘| 
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és | 
nl | 
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| 
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R 8 8 
8.751 8.808 8.830 8.832 8.861 8 
8.918 9.011 9.029 9.012 9.045 

o 

9 

9 


9.050 9.063 9.084 9.087 9.105 9,155 479 
9.190 9.205 9.357 9.359 9.587 9.193 151 
9.460 9.470 9.483 9.518 9.550 9.562 9.619 
9.643 9.656 9.701 9.957 9.990 9.994 10.022 


40.012 10,120 10.128 10.171 10.190 10.206 10.269 
40.275 10.279 10.336 10.319 10.411 10.413 10.424 
40.420 10.519 10.520 10.527 10,599 10,560 10.611 
40.615 10.619 10.65% 10.907 10.951 10.933 40.958 
41.021 11.05% 11,141 11.169 11.23 11.249 1 
41.352 11.556 11.386 11.388 11.395 11.396 1 

41.463 11,542 11.578 11.696 11,682 11,688 11.699 
41.715 11.748 11.749 11.756 11.791 11.809 1 

41.830 11.893 141.915 11.921 11.942 11.915 11. 


Jusqu'à ce jour, toutes les obligations amor- 
ties l'ont été par rachat en Bourse. 


CREDIT LYONNAIS 


FONDÉ EN 1863 
CAPITAL! UN MILLIARD DE FRANCS 
RÉSERVES: UN MILLIARD DE  FRANCS 
R. C.: Lyon B 732; L. B. F. 54. 


Liste numérique ces parts bénéficiaires du 
Crédit lyonnais sorties au tirage du 
17 novembre 1949 et soumises au rachat à 
partir du 1% janvier 1950 à 2.321 F et de 
celles sorties aux tirages antérieurs et non 
encore présentées au rachat. 


Banque Nationale pour le Commerce et l'Industrie 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 925.000,000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 
16, BOULEVARD DES JTALIEXS, PARIS 
R. C.: Seine 251983 B; L. B. F. no 22 


Liste numérique des parts bénéficiaires 
Banque nationale pour le commerce et 
l'industrie sorties au tirage du 17 novembre 
1949 et de celles sorties aux tirages anté- 
rièeurs et non encore présentées en totalité 
au rachat. 


NUMEROS ANNÉES DE RACHAT 


14.044 à 96,115 1949 
421.912 à 111.013 4950 
293.108 à 315.209 1947 
399.956 à 32.037 4948 


Les parts bénéficiaires sorties au tirege du 
17 novembre 1919 sont soumises au rachat, 
à 1.254 F, à partir du 1er janvier 1950, et leurs 
arrérages afférents à l'exercice 1949 seront 
réglés en juillet 41950, directement aux titu- 
laires, par chèque ou crédit en compte ban- 
Caire. 


NUMEROS ANNÉES DE RACHAT 
272.016 à 314.120 19:35 
4.662.220 à 1.704.224 4950 
4.910.071 à 1.952.179 1949 


Les arrérages afférents à l'exercice 4949 
geront payés en juillet 4990 aux titulaires des 
parts sorties au tirage du 17 novembre 419%, 
par crédit en compte bancaire ou postal ou 
par chèque barré, selon les instructions don- 
nées par eux lors de la délivrance des certi- 
ficats nominatifs. 


Comptoir National d'Escompte de Paris 
Œtablissement nationalisé, 
loi n° 45-015 du 2 décembre 1945.) 


CAPITAL: 400 MILLIONS DE FRANCS 
Sièce sociAL: 44, BERGÈRk, À PARIS (9%) 
R. C.: Seine 50816; liste B. F. n° 49. 


Rachat des parts bénéficiaires nominatives 
du Comptoir national d'escompte de Paris. 


Liste numérique des 16.842 parts bénéficiaires 
du Comptoir national d’escompte de Paris 
sorties au tirage du 17 novembre 199 et 
soumises au rachat, à partir du 1°" janvier 
1950, à 2.253 F, et de celles sorties aux 
tirages antérieurs. 


NUMÉROS ANNÉES DE RACHAT 
400.059 à 116.900 19419 
201.783 à 218.624 1950 
505.475 À 522.216 1947 
022.917 à 239.058 1948 


Les arrérages afférents à l'exercice 4949 se- 
ront payés en juillet 1950 aux titulaires de 
parts surlies au tirage du 147 novembre 1919 
par crédit en compte bancaire ou postal ou 
par chèque barré, selon les instructions don- 
nées par eux lors de la déiivrance des cerli- 
dicats nominatifs. 


DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 


Prix des insertions ces déclarations d'associations : 7 5 fr. la ligne 
(Décret du 16 avril 1948, art. 4er.) 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 41901.) 


22 octobre 1919. Déclaration à la préfecture 
de l'Indre. AMICALE DES SOUS-OFFICIERS DE LA 
GARNISON DE CHATEAUROUX-NEUVY-PAILLOUX, But: 
entr'aide et solidarité sous toutes leurs for- 
mes. Siège social: caserne Bertrand, Chà4- 
teauroux. 


22 octobre 4949. Déclaration à la préfecture 
de police. Cixé-CLus MoNTrARNASSE. But: faci- 
liter une meilleure connaissance des œuvres 
principales de l’art cinématographique; déve- 
lopper le sens critique du spectateur. Siège 
social: 2, rue Campagne-Première, Paris. 


24 octobre 1949. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Corbeil. SOCIÉTÉ AMICALE DES SAPEURS- 
POMPIERS D'Essoxxes. But: subvenir aux frais 
des fêtes et concours ayant pour but le per- 
fectionnement de l'instruction du corps. 
Siège social: mairie d’Essonnes. 


9% octobre 1919. Déclaration au gouvernement 
général de l'Algérie, direction des territoires 
Ju Sud. EL IsLAH. But: religieux; défense et 
entretien des cimetières musulmans; € )plica- 
tion des prescriptions religieuses. Siège so- 
cial: rue Boisguilbert, à Djclfa. 


% octobre 1949. Déclaration à la préfecture 
de police. ASSOGIATION DES ÉTUDIANTS GABONAIS. 
But: entr'aide matérielle, morale, intellec- 
tueile, Fera paraître un bulletin mensuel eul- 
turel destiné à ses membres. Siège social: 
60, avenue des Ternes, Paris. 


98 octobre 14919. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Soissons. ASSOCIATION DES MAISONS F4- 
MILIALES DE BRaiNe. But: formation familiale, 
ménagère, agricole ou rurale. Siège social: 
6, rue du Jeu-de-Paume, à Braine. 


% octobre 1919, Déclaration à la préfecture de 
alice. AMICALE DES ANCIENS DE CHOISY-LE-ROI. 
3ut: procurer à ses membres des loisirs 
agréables et aide aux moins favorisés. Siège 
social: pavilion Nord, mairie de Chojisy-le-Roi. 


ture de Tlemcen. ASSOCIATION LES 
DR L'ARRONDISSEMENT DE ‘TLEMCEN, But: 1. 
des locataires en vue de la défense de 1. 
droits et do leurs intérêts. Siège coc 
1, place d'Alger, à Tlemcen. 


2 novembre 1949. Déclaration à Ja préfet 
de l'Aisne. FANFARE MUNICIPALE DE Cpfr:ux 
Laoxxoïs. But: faire de ja musique 
semble. Siège social: salle de la mairie 
Crépy-en-Laonnois. 


ES 


do 


2 novembre 4949. Déclaration à Ja préfecture 
de police. ASSOCIATION DES ADMINISTRATEURS 4, 
VILS DU MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE, But 
développement des relations culturelles a 
amicales entre ses membres et sauvezarda 
des intérêts moraux, professionnels et mat. 
riels des administrateurs civils. Siège so al: 
ministère de l'éducation nationale, 110 
de Grenelle, Paris. 


3 novembre 1949. Déclaration à la préfeclure 
de police. COMITÉ NATIONAL D'ENTR'AIDE AUX Fu 
MILLES DE MARINS PÊCHEURS FÉRIS EN MER. Put: 
apporter une aide matérielle et moral 
familles de marins pêcheurs péris en mer: 
encourager le développement des caisses de 
secours régionales ou locales. Siège social: 
11, rue Anato!e-de-La-Forge, Paris. " 


, 


4 novembre 4949. Déclaration à la 
fecture de Château-Thierry, L'Esroim Mon. 
TIGNY. But: préparation militaire, pratique des 
sports et éducation physique. Siège social: 
séminaire des Missions, à la Croix-sur-Ourey 


4 novembre 4949, Déclaration à Ja sous-nre 
fecture de Villefranche. ASSOCIATION pes 
MILLES DE LiFRGUES- But: étudier et défendre 
les intérêts des familles, spécialement des fo. 
milles nombreuses, Siège social: jhairie de 
Liergues. 


5 novembre 1949, Déclaration à la sous 
fecture de Sidi-bel-Abbès. CONFÉRENCE 
DOT (amicale de presse). But: réunir les 
membres de la presse et hommes de lettres 
dans un but amical, social et culturel. Siècs 
social: sallé « Elans », 22, avenue 
Quinet, Sidi-bel-Abbès. 


COMITÉ D'ENTR'AIDE DU 
CENTRE DE FORMATION PROFESSIONNELLE 
DU MaDniLrET. But: secourir, par des dons en 
espèces ou en nature, ceux des membres du 
personnel et des stagiaires qui se trouve. 
raient dans la gêne. Siège social: le Madrillet, 
Saint-Etienne-du-Rouvray. 


7 novembre 1949, Déclaration à la préfecture 
de police. FÉDÉRATION DES TÉLÉ-CLUBS DE FRANCE, 
But: vulgarisation de la télévision. Siège 50. 
cial: 24, boulevard de Latour-Maubourg, Paris. 


7 novembre 1949, Déclaration à la préfecture 
de police. Les ALPiLres. But: grouper, sans 
distinction polilique ou religieuse, les origi- 
naires des Bouches-du-Rhône ou qui en ont 
fait leur département d'élection. Siège 50- 
cial: 57, rue Pierre-Charron, Paris. 


7 novembre 1949. Déclaration à la préfecture 
de police. ASSOCIATION MOTOCYCLISTE DE Li 
SEINE. Transfert du siège social du 145, ave- 
nue de Villiers, au 4, place de la Porte-Cham- 
perret, Paris. 


8 novembre 1949. Déclaration à la préfecture 
du Rhône. UNION DES GROUPEMENTS COMPTABLES 
DE LA RÉGION RHôNE-Ar .s. But: étudier et 
faire connaître les problèmes ayant trait à 
la comptabilité et aux professionnels appoin- 
tés de la comptabilité et ce, par tous moyens, 
notamment par des réunions, des conférences 
et des publications. Siège social: 41, rue 
Sainte-Catherine, Lyon. 


12 novembre 1949. Délaration à Ja préfecture 
de police. ASSOCIATION POUR LA DÉFENSE DES 
DOMAINES DE SAINT-BENOIT ET DE BEYNES CONTRE 
LES DOMMAGES CAUSÉS PAR LES ANIMAUX NUISIBLES 
But: défense des cultures et de la forèt. 
Siège social: 4 ter, avenue Lowendal, Paris. 


14 novembre 1949. Déclaration à la préfecture 
de Lons-le-Saunier. La TRUITE DE La Bass 
Loue, association de pêche et de piscicul'ure. 
But: aflermage de lots de pêche, repeurle- 
ment et luile contre le braconnage. 
social: mairie de Cramans. 


V'aris. — Imp. dos Journaux officiels, 31, quai Voltaire 
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